' I 



MÉMOIRE 

POUR 
LE PREMIER CHIRURGIEN 

D U R O Y. 

C ONT RE 

LES F R E R E S 

DE LA CHARITÉ. 




A PARIS, 

€he» -la Veuve D bîl a g d et te , rue Saint Jacques t à l'Olivier 



M. DCC. LVII. 






I 



— i ,M , jj 



r 






>- - , — 



L 






É 




MEMOIRE 

POUR le Premier Chirurgien du Roi, 
C ONTRE ks Frères de la Charité. 

À prétention des Frères de la Charité 
fur l'exercice de la Chirurgie > eft pré- 
sentée dans leur Mémoire d'une manière 
fi propre à intérefTer en leur faveur tous 
les cœurs fenfibles , qu'il n'y aura pres- 
que perfonne , qui , au premier coup - d'œil , croye 
pouvoir 3 ians ïnjuftîce > <3c peut-être même {ans in- 
humanité , leur refufer fon fuffrage & fes vœux. 

Que paroiffent en effet demander ces pieux Re- 
ligieux , lorfqu'iis foilickent fi vivement la révoca- 
tion des Loix qui leur défendent l'exercice de la 
Chirurgie ! Ils le déclarent dans les termes. les plus 
formels , & dès-là , comment pourrait- on refufer 
de les croire \ Ce n'eft ni par un motif d'intérêt per- 
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formel , ni par aucune confidération humaine qu ilr* 
agiifent : Le zélé feul les anime ; leur unique objet, 
eil le bien public ; & toute leur ambition eft de- 
remplir leur destination , & les devoirs de leur état 
en fecourant les Pauvres , au fer vice defquels ils ont 
fait vœu de fe livrer fans réferve. Sous le Gouver- 
nement d'un Prince fi bienfaifant , & dans le fein 
d'une Nation H polie ce , doit-on s'attendre à trouver 
des oppofitîons , Se à eftuyer de la contradiction , 
-lorfque l'on ne veut que faire le bien, Se exercer 
envers des indigens & des malheureux de pures œu- 
vres de charité ! . 

D'ailleurs, ajoutent ces Religieux , ce n'eft pas 
feulement en général pour les droits de l'humanité - 
que nous reclamons ici : nous ne demandons rien, 
qui ne nous foit légitimement acquis depuis long- 
tems, à titre de droit proprement, dit. . L'exercice 
de la Chirurgie , eft en effet un droit attaché à notre 
Maifon } un droit qui a fait le fondement & l'objet 
de notre Inilitution, Se qui a été non-feulement fçellé 
du fceau de l'autorité publique , mais encore confir- 
mé par la plus longue poifefîion. Pourquoi donc nous 
priveroit-on d'un droit qui le trouve fondé fur les- 
tïtres les plus refpeétables , Se dont nous ne voulons 
ni ne pouvons faire ufage que pour l'avantage de la 
Société? 

Voilà fur quel ton les Frères de la Charité an- 
noncent leur réclamation contre les Lettres-Paten- 
tes de 1724 , enregiftrées au Parlement , qui , con- 
formes en ce point aux Loix précédentes, leur dé- 
fendent l'exercice de la Chirurgie ; Se il n'eft guères , 
£oiïîble y l'on ne fçauroit s'empêcher de le répéter ,, 



que la plupart dés hommes, qui fe laifient ordinaire- 
ment conduire par les premières impreffions du fen- 
timent,ne foient, fur un expofé fi fpécieux , per- 
fuadés de la juftice de leur caufe , qui femble d'a- 
bord n'être en effet que celle de la raifon & de l'hu- 
manité. 

Mais les perfonnes accoutumées à penfer , diffé- 
rent beaucoup de celles qui ne font en quelque for- 
te que {èntir. Toujours en garde contre les jugemens 
précipités , elles ne fe décident qu'après l'examen 
du pour & du contre ; & moins il leur paroît vrat- 
fembiabie qu'un Souverain fage & un Confeil éclai- 
ré interdifent , fans de puîffants motifs , à des Reli- 
gieux pleins de zélé , le pouvoir de faire le bien ; 
plus elles fe défient d'un écrit artificieux , qui ne rou- 
le que fur la fuppofition indécente d'un fait fi in- 
croyable par lui-même. 

Cette juffe défiance conduit donc à approfondir 
la vérité des faits ■, à pénétrer & développer les mo- 
tifs de la Loi; Se alors, que trouve-t'on l A mefure 
qu'on avance dans le détail des circonflances & dans 
la difculïion des dîfférens Réglemens qui ont précé- 
dé cette Loi , l'illufion fe diifipe peu à peu , les ap- 
parences font infenfiblement place à la vérité -, & 
les chofes mieux vues fous toutes leurs faces , on 
découvre enfin que ces mêmes Frères de la Cha- 
rité, fi humbles dans leur fupplique, fi défintér elles 
dans leurs vues , fi zélés pour le bien public & pour 
le foulagement des Pauvres, ne s'agitent fi fort, que 
par un principe d'ambition , fort contraire à l'efpric 
de leur état \ & qu'ils cherchent beaucoup plus à de- 
venir les favoris des riches , qu'à fe rendre les fervi- 
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teursdes Pauvres. Ofi le convainc que l'exercice de la 
Chirurgie n eftpas moins étranger à l'objet des vœux 
qu'ils ont faits, & dont ils veulent, difent-ils, remplir 
fidèlement les obligations , que contraire entre leurs 
mains au bien public , qui exige d'eux d'autres foins , 
&un tout autre emploi de leur zélé & de leurs talens» 
On voit même que fur ce point capital ils fe font eux- 
mêmes jugés de bonne foi dans des tems plus voîfinî 
de leurlnltitutïon , oùi'efprk de brigue > d'indépen- 
dance Se d'ufurpation n'ofoic encore fe montrer ; & 
fi dans la fuite l'on remarque, qu'enhardis par les cir- 
conftances , ils ont fait effort pour fecouer le joug 
d'une foule de Loix , qui les réduiiant à la pratique 
de leur Règle , leur défendoient l'exercice de la 
Chirurgie , on voit en rnême-tems que leurs tentati- 
ves ont été réprimées par des Arrêts folemnels , à 
l'exécution defquels ils ont été forcis de fe foumet- 
tre. Enfin on trouve que , lorfqu'en 172 1 . le Parle- 
ment oubliant Ces propres Arrêts , Se perdant de vue 
une ancienne législation , toujours confirmée de 
iiécle en fiécle ,. rendit en leur faveur un Arrêt , qui , 
pour la première fois , les autorifoit à faire la Chi- 
rurgie ; le Roi frappé de ce changement de Jurif- 
prudence ,- dont Sa Majefté fentït tous les înconvé- 
niens , renouvella par les Lettres de 1724 en forme 
d'Edit , ces mêmes défenfes , faites aux Frères de la 
Charité , d'exercer la Chirurgie : dé enfes fondées 
iur des confi dératïons de Tordre général & du bien 
public j qui doivent toujours l'emporter fur des ap- 
parences équivoques d'une utilité particulière , qui , 
en paroi liant quelquefois procurer un petit bien ». 
entraînent fouvent de dangereufes conféquences.. 
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Telle eft en effet la prétention des Religieux de 
la Charité , comme on va s'en convaincre par un 
examen plus détaillé des titres & des raifons qu'ils 
employent pour l'appuyer. Mais avant que d'en- 
trer dans cet examen des moyens refpectifs des Par- 
ties , îl faut commencer par rendre compte de quel- 
ques faits j dont la feule expofitïon fera connoître 
quel jugement on doit porter de la nouvelle tenta-; 
tive des Frères de la Charité. 

L'Ordre des Frères de la Chanté prit , dit-on ; 
nailîànce dans la ville de Grenade 3 fous le règne de 
Philippe II. Roi d'Efpagne : fon Fondateur fe nom- 
moit Jean-de-Dieu : De l'Efpagne , il s'eft étendu 
dans le Portugal , dans l'Italie , dans l'Allemagne & 
dans la Pologne. Enfin nous voyons qu'en 1 60 r , il 
pénétra en France , grâces au zélé & à la piété de la 
Reine Marie de Médicis , qui fit venir de Florence 
cinq de ces Frères , qu'elle établit à Paris dans le 
Fauxbourg S. Germain } où cette PrïncelTe leur loua 
elle-même une maîion. 

Cet établi flement fut autorifé par des Lettres- 
Patentes de Henri IV. du mois de Mars 1601 , en- 
registrées au Parlement le 14 Avril i6oq ; il n'eft 
pas dît un mot dans ces Lettres de l'exercice de la 
Chirurgie ; elles contiennent feulement la per* 
mlffîon de demeurer & s'habituer dans le Royaume ,- 
& y vivre félon les Ordonnances , Régies & Statuts d& 
leurs Vœux & ProfeJJÎon , d'y maniier l'aumône , & 
de bâtir un Hôpital dans la ville de Paris 3 ou dans Jes 
Fauxbourgs. 

Munis de ces Lettres , les nouveaux Frères s a- 
jdreiTerent à Henri de Gondy } alors Evêque de Paris % 
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qui , en qua'ïté de Supérieur Diocéfaîn , approuva 
leur établi ifement parunacle du 3 Septembre 1602-4 
qu'il leur délivra. Cet aéte ne fait non plus aucune 
mention de l'exercice de la Chirurgie. Cell un pri- 
vilège auquel les Frères de la Charité ne penfoient 
pas alors , ou du moins auquel ils n'ofoïent encore 
•paroître afpirer ; ils fe croyoient même fi peu faits 
pour exercer la Chirurgie , & ils étoient fi éloignes 
d'imaginer qu'ils en eufient le droit , qu'au moment 
dé leur établi iTe ment , ils prirent un" Garçon Chi- 
rurgien pour faire les panfemens & les opérations 
de Chirurgie dans leur Hôpital. Ce Garçon lenom- 
moit Hugues Régnier , & ils conviennent qu'il relia 
plufieurs années dans leur Maifbn, en qualité de Chi- 
rurgien, 

Pour procurer à ce Garçon Chirurgien une re- 
compenfe des fervices qu'il avoit rendus aux Pau- 
vres de l'Hôpital , Se pour exciter en même tems l'é- 
mulation de ceux qui lui fuccéder oient dans ce pé- 
nibleemploij les Religieux de la Charité obtinrent 
au mois de Mars 1612 des Lettres-Patentes qui ac- 
cord oient à leur Hôpital le même privilège d'un 
Garçon Chirurgien gagnant Maîtrife } qui avoit déjà 
été attribué à i'Hôtel-Dieu de Paris. 

Lorfqu'il fut queflion de vérifier ces Lettres sa 
Parlement , le Corps des Chirurgiens forma oppofi- 
tion à l'enregiftrement, êc déclara qu'il ne confenti- 
roit à l'effet de ces Lettres qu'autant qu'il auroit lui- 
même choïfi & nommé le Garçon gagnant Maîtrife 
deftiné à faire la Chirurgie dans le nouvel Hôpital-; 
afin de pouvoir s'a/Turer de la capacité d'un Sujet , à 
qui l'on fe propofoit de confier des fonctions aufîi 
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délicates & au 01 importantes que celles qu'emporte 
le traitement de tous les malades d'un Hôpital. 

Les Frères de la Charité fentirent bien alors que , 
n'ayant aucune connoiffance , & n'ayant jamais fait 
aucun exercice de la Chirurgie, ils ne pouvoient pas 
faire envîfager leur choix comme un bon garant des 
talens & de la capacité du Sujet choifi ; ainfi ils n'o- 
fèrent rejetter les conditions raifbnnables fous les- 
quelles les Chirurgiens confentoient à l'enrégiftre- 
ment de leurs Lettres,. Et en. effet la Cour , par fon 
Arrêt d'enregiftrement du 24 Mars 1614, ordonna 
que le Garçon Chirurgien dejliné pour fervir les pauvres 
de l'Hôpital de la Charité,: & pour y gagner fa Maïtri- 
Je, feroit donné aux Religieux par les Maîtres Chirur~ 
giensy après avoir été examiné par le premier Barbier du 
Roi , & par les Jurés & Gardes de la Communauné, 

Cependant quatre ans après la grâce obtenue , les 
Frères de la Charité commencèrent à voir avec dé- 
plaifir la condition fous laquelle elle avoït été ac- 
cordée : ils regardèrent comme une fujétion impor- 
tune, & comme une dépendance humiliante, l'obli- 
gation qu'on leur avoit impofée de recevoir pour le 
fervice de leur Hôpital , un Garçon de la main des 
Chirurgiens ; & , pour fecouer ce joug dé/agréable , 
ils furprirent , au mois de Février 1618 ,. des Let- 
tres - Patentes , qui leur laiiïbïent le choix êc la 
nomination de leur Garçon Chirurgien. Mais cette 
furprife ne leur ré'uffit pas; l'enrcgiltrement fut re- 
cueil de leurs ru les : le Parlement , à la vue des nou- 
velles Lettres qu'on lui préfenta, ne les enregiftra , .. 
par fon Arrêt du 23 Juin 1618, qu'avec la condi- 
tlonJnférée dans l'enregiflrement de 1614; eiWbrte- 
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que les Chirurgiens relièrent encore les maîtres de 
l'examen & du choix. 

Ces mauvais fuccès auroient fans doute décou- 
ragé des hommes ordinaires; maïs il en eft d'une 
certaine efpèce, quïnefe rebutent jamais, lorfqu'il 
s'agît de gagner quelques pouces de terrain. On 
va juger dans laquelle de ces deux clalTes doivent 
être rangés les Frères de la Charité, 

En 1620 on les vit renouveller avec ardeur la 
la même tentative dans laquelle ils venoient d'é- 
chcuer en 16 18. C'eft-à-dire, qu'alors ils obtinrent 
de nouvelles Lettres Patentes , qui leur lailîoient la 
liberté de le choiiir un Garçon Chirurgien pour 
traiter les malades de leur Maifbn. Le prétexte 
dont ils fe Servirent pour parvenir à leurs fins , 
fut que les Chirurgiens négligeoient de leur donner 
des Garçons d'une capacité luffiiante pour faire tou- 
tes les opérations qu'exîgeoient les befoins de 
leurs malades : mais la faufleté de cet expofé ayant 
été reconnue , le Parlement n'eut aucun égard à cette 
nouvelle conceffion, évidemment furprilè ; &, par 
fon Arrêt du 28 Mai 162.1 , il ordonna que les pre- 
cédens Arrêts feroîent exécutés, & par là il confir- 
ma les Chirurgiens de Paris dans le droit d'examiner 
& de nommer le Sujet deftïné à exercer la Chirurgie 
dans l'Hôpital de la Charité. 

Croira-t-on que tous ces Arrêts n'empêchèrent 
pas les Frères de la Charité de revenir à la charge 
en i66j ? Ils s'y prirent alors fort adroitement. Le 
fieur Jonnot , qui avoit gagné là Maîtrife chez eux, 
Se qui y avoît travaillé pendant environ vingt-cinq 
ans avec fuccès, ayant quitté leur Hôpital, il fallut 
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le remplacer. "Plufieurs concurrens ie préfentoient ; 

les Frères de la Charité défiroient beaucoup que fa 
place fût remplie par un d'entr eux nommé Mon- 
gelé, qui avoir la réputation d'un Garçon Chirurgien 
fort habile ; mais ils ne vouloient point le tenir de 
la main des Chirurgiens, Pour ne le devoir qu'à leur 
propre choix , ils engagèrent Mongelé à préfenter 
au Parlement une Requête , dans laquelle il expofa 
la nécefîîté preifante qu'il y avoit de nommer fans 
délai un Garçon Chirurgien , pour fervir l'Hôpital 
de la Charité , Se ie danger qu'il y avoit à attendre 
que les conteftations , qui pouvoient furvenir entre 
les contendans , fuflent terminées, De leur côté , les 
Frères de la Charité appuyèrent la Requête de Mon- 
gelé, Se ils demandèrent que, dans finftant même ,. 
Se par provifîon , Mongelé fût nommé par la Cour 
pour exercer la Chirurgie dans leur Hôpital. On 
volt parla que leur but étoit d'avoir enfin un Chirur- 
gien qui ne leur fût point nommé par le Corps des 
Maîtres Chirurgiens* Mais le Parlement fentic bien 
leur fmeiTe ; Se , par l'Arrêt qu'il rendit , il proferi- 
vït une quatrième fois les prétentions des Frères de 
la Charité fur la Chirurgie, en ordonnant que les 
Garçons Chirurgiens , qui fe préfentoient pour en- 
trer à la Chanté , feroient examinés par les Maîtres 
en Chirurgie , pour connoître lequel d'entr'eux étoit 
le plus capable; & que cependant Louis Gayanr, 
Maître Chirurgien, feroit tenu de panfer gratuite- 
ment les malades de la Charité. 

Juiqu'icï l'on ne voit point que les Frères de la 
Chanté ayent prétendu exercer la Chirurgie dans 
leur Jlôpitai de Paris, Depuis le moment de leur 
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étnMiiTcment jufqu'à cette dernière époque de l66j 
mclufivement ils n'avoient encore fait à cet égard 
aucune tentative dont les Maîtres Chirurgiens 
■ puilent fe plaindre ; il paroit qu'au contraire ils re~ 
eonnoiiïbient parfaitement la néceiTitéoù ils étoïent 
d'employer des Chirurgiens pour pan fer leurs mala- 
des j & pour faire toutes les opérations néceflàires 
dans leur Hôpital. Ils ne fe croy oient donc pas en 
droit de les faire eux-mêmes ; Se en effet ils fe gar- 
doient bien de les entreprendre. 

Ce ne fut qu'en 1683 qu'un d'entr'eux s après 
avoir vu pendant bien des années lefieur Morel opé- 
rer dans leur Maifon , crut avoir acquis, par lefëui 
fecours des yeux , toutes les connoiifances Se tous les 
talens de cet habile Maître; 8c, dans cette confian- 
ce il entreprit clandestinement l'amputation d'une 
jambe ; tentative qui réuffit fort mal pour le patient 
Se pour l'Opérateur , puifque le malade mourut par 
l'impérïtie du Frère , qui fut chaffé de la Majfon par 
ordre du fieur de la Reynie > alors Lieutenant de 
Police , fur les plaintes que lui porta la Commu- 
nauté des Chirurgiens j comme on le voit par l'ex- 
ploit d'affignatîon qu'elle fit alors donner devant ce 
Magiftrat aux Frères de la Charité, 

Comme ce coup d'eiTai avoît un peu refroidi l'ar- 
deur des Frères de la Charité > ils réitèrent très-long- 
tems fans être tentés de rïfquer dans leur Hôpital 
aucune nouvelle entreprife. Ce ne Rit qu^e.n 1715" 
qu'un de leur Religieux 5 auffi préfomptueux Se aultî 
téméraire que celui dont on vient de parler , haiar- 
da fecrètement dans leur Maifon deux opérations, 
qui tournèrent autîï fort mal , Se qui obligèrent la 
Communauté des Chirurgiens de faire afligner les 
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Frères de la Charité devant le fieur Lieutenant de 
Police j pour voir dire que défenfes leur feroient fai- 
tes de slmmîfcer dans aucune opération de Chi- 
rurgie. 

Les Chirurgiens ne demandoïent en cela que l'exé- 
cution de tous les Réglemens faits jufqu* alors } & no- 
tamment de leurs Statuts approuvés par des Lettres 
Patentes- enregiftrées au Parlement. Toutes ces loix 
perpétuellement renouvellées , & exécutées depuis 
quatre Cèdes , contenoienE des défenfes expreffes à 
toutes perfonnes, de quelque qualité & condition 
qu'elles fullent, autres que les Chirurgiens Jurés , 
de faire aucun exercice de la Chirurgie. Il ne fenv- 
bloit donc pas- qu'il fût poiïible de donner atteinte 
à une Police fi bien établie , & fi conftamment ob- 
fervée. Cependant le crédit desReligieux, qui fe don- 
nèrent dans cette affaire des mouvemens incroyables, 
l'emporta fur la lettre de la Loi , & fur l'autorité des 
Réglemens les plus précis. Ils firent rendre a la Po- 
lice le 3 Décembre ijïfy une Sentence par défaut ,- 
qu'ils trouvèrent le fecret de faire enfuite confirmer 
par un Arrêt du Parlement du 30 Août 1721. Voici 
Cngulicrement ce qui leur procura le fuccès étonnant 
auquel ils dévoient 11 peu s'attendre. 

Ils firent obferver aux Juges , comme une cîrcen- 
ftance décifive en leur faveur , les termes employés 
dans les Lettres Patentes de 1602 , contenant leur 
établiiTement. L'expofé de ces Lettres portoït en 
effet, que » le principal foin , travail, fonction & 
» exercice des Frères de la Charité, étoit, après le 
» fervice de Dieu, de retirer, nourrir, traiter , fan- 
» ftr } midicamenter 3 & faire enterrer les Pauvres „ 
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» & autres oeuvres pieufes. « Quoique ces expre£ 
iîons , d'ailleurs équivoques Se captieufes par elles-, 
mêmes, ne fe trouvaifent que dans l'expofe des Let-< 
très , & que le difpofitif ne dît > à beaucoup près * 
rien de fembiable, ils parvinrent à perfuader que 
l'intention du Roi avoic réellement été de leur ac- 
corder la faculté de traiter 3 panfer & médicamenter 
les Pauvres de leur Hôpital, Et en effet , l'Arrêt 
du Parlement de 172 1, fur le fondement de cette 
prélbmption d'intention , les maintint dans ce pré- 
tendu droit. 

Cet Arrêt fe trouvant contraire à toutes les loïx 
précédentes, 8c n'étant d'ailleurs fondé que fur la 
fùppoution d'une préfomption d'intention dont on 
ne pouvoit guéres mieux s'aflùrer qu'en fùpplianc 
le Souverain lui-même de s'expliquer , il fe préfenta 
une occalîon toute naturelle , qui mît Sa Majefté à 
portée de manifeiler fur cela fes volontés. Ce fut 
l'établi (îèment des cinq places de Démonstrateurs 
en Chirurgie qui fournit cette occafîon. 

En formant un établifîement fi lage & fi utile à 
la Chirurgie & au Public , le Roi, par fes Lettres 
Patentes du mois de Septembre 1724, renouvella 
les défenfes d'exercer la Chirurgie , portées par tous 
les Réglemens faits jufqu'alors ; & Sa Majefté , pour 
anéantir la nouvelle Jurisprudence que paroiifoit in- 
troduire l'Arrêt de 172 1 , comprit nommément /es 
Frères de la Charité dans ces défenfes. Voici corn* 
ment /expliquent ces Lettres fur cet objet particu- 
lier : les diipofîtions qui y font relatives méritent 
d'être rapporrées. 

*> L'attention que les Rois nos Prédécefïeurs onç 
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ifc toujours eue pouf tout ce qui regarde la vie Se h 

» confervation de leurs Sujets 3 les a engagés à veil- 
»> 1er particulièrement fur l'Art de Chirurgie. Fé- 
» nétrés de l'importance dont il eft pour le Pu- 
*> blic, que cette Profefîîon ne fbit confiée qu'à 
» gens d'une capacité reconnue , ils fè font princî- 
» paiement attachés à réprimer par leurs Ordonnant 
» ces, les entreprifes de ceux qui, fans avoir une 
» expérience éprouvée, & fans être autorifés par un 
» titre public , te font ingérés de l'exercer. Cepen- 
» dant nous fommes informés qu'au préjudice de nos 
» Ordonnances c^cRéglemens, plufîeurs Religieux, 
» quoique exprefTément compris Se défignés dans les 
» -défenfes portées par les Statuts de la Communauté 
» des Maîtres Chirurgiens de notre bonne ville de 
» Paris, du mois de Septembre lô'op, fe donnenc 
m la liberté de pratiquer journellement la Chirurgie» 
» Se qu'en tr'autres les Frères de la Charité fè font In- 
» gérés Se s'Ingèrent de faire furies malades ou bief* 
»ïes, Les opération» chirurgicales §c manuelles, qui 
» ont toujours été réfèrvés aux Chirurgiens Jurés, pri- 
» vativement à toutes autres perfonnes de quelque 
» état Se condition qu'elles foïent. Cette entrepri- 
» fè , qui efl tout- à-fait contraire à nos intentions , ne 
>} pourrait avoir que des fuites funeftes , fi nous n'en. 
» arrêtions le cours ; l'hofpitalité feroit négligée par 
» ceux mêmes dont l'obligation unique eft de l'exer- 
» cer. L'ambition de s'élever dans la Chirurgie, dé- 
» tournerait infailliblement les Frères de la Charité 
» de i'affiftance continuelle qu'ils doivent aux Pau* 
» vres de leurs Hôpitaux ; les malades feroient ex-, 
» pôles à périr par l'incapacité de ceux qui entre- 
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» prendr oient de leur faire les opérations neceffaï- 
»res ; Se les Chirurgiens de leur côté ièroient privé? 
» des principales occafions de travailler , Se d acqué- 
» rir l'ulàge Se l'expérience que leur fourni fient les 
* Hôpitaux de la Charité, par le nombre infini de 
» grandes opérations qui s'y font. Sec, A ces eau- 
» lès, Sec. Voulons qu'il nous foit préfenté par no- 
» tre Premier Chirurgien, tous les cinq ans > deux 
» des plus expérimentés Maîtres de la Communauté 
» de notre bonne ville de Paris , pour être par 
» Nous Se nos Succeffeurs Rois, nommés, fçavoir", 
» l'un pour exercer en chef la Chirurgie dans l'Hô- 
» pitai des Frères de la Chanté de Paris , Se l'an- 
» tre pour fon Subftïtut ; lesquels dits deux Chi- 
vi rurgiens exerceront ces fonctions gratuitement } 
« & ne pourront être congédiés dudit Hôpital , que 
» pour caufe grave Se importante, dont il nousîe- 
x ra rendu compte par notre Premier Chirurgien ; 
» que ledit Maître en chef ne pourra stable nter fans 
» faire avertir lôn Subftïtut de ^a nécelîité de fon 
» abfence, afin que le fërvice ne manque jamais au- 
» dit Hôpital , Se que le Subilitut ainfi averti ibit 
» tenu de s'y rendre , pour fuppléer au Service du 
» Maître abfent ; qu'aucune opération ne pourra être 
» faite dans ledit Hôpital que par ledit Maître , fon 
» Subftitut, ou par autres Chirurgiens féculîers exter- 
» nés , approuvés d'eux , de leur confentement , Se 
x en leur préfence; . . . Voulons Se ordonnons pa- 
reillement que dans toutes les villes Se lieux, où 
xïl y a un Hôpital des Frères de la Charité, il foïc- 
» choifi tous les cinq ans un Chirurgien habile & ex- 
périmenté, qui nous fera préiènté par notre Pre— 
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» tnïer Chirurgien , êc fera par nous nommé pour 
* exercer gratuitement la Chirurgie dans ledit Hô- 
y> pital. Et pour qu'il ne refte à l'avenir aucunes difcuf- 
» fions entre les Chirurgiens de toute 1 étendue de 
» notre Royaume, fur le fait de la Chirurgie, & 
» notamment les Frères de la Charité , qui abufent 
» du mot curare qui fe trouve dans leurs Conftttu- 
» tions, & de ceux depanfer , traiter & médicament 
» ter exprimés dans les Lettres Patentes , Arrêts & 
» Réglemens par eux obtenus, de veulent s'attrî- 
» buer par-là l'exercice de la Chirurgie , que l'on n'a 
m jamais eu intention de leur accorder ; & quand on le 
» leur auroit acecordé , notre volonté feroit de le 
» leur ôter, par les raifons ci-deûus expliquées, nous 
» faifons très-expreues inhibitions & défenfes à tous 
» Religieux de quelque Ordre qu'ils foient , & no- 
» tamment à tous les Frères de la Charité qui font éta- 
» blîs dans notre Royaume , Pays , Terres Se Seî- 
» gneuries de notre obéiiTance , d'exercer l'Art de 
» Chirurgie, ni d'en faire aucunes opérations, foît 
». dans les maîfons particulières, foit dans leurs Hô- 
»pitaux, en quelque manière & fous quelque pré- 
os -texte que ce puïffe être , à peine , Sec. Voulons 
» que ces préfentes foient exécutées , nonobftant tous 
» Edits , Déclarations , Lettres Patentes , Arrêts ou 
» autres Jugemens à ce contraires , auxquels nous 
» avons expreffément dérogé par ces préfentes j même aux 
» Lettres Patentes d'établijjèment & autres accordées en 
» dijférens temps auxdits Frères de la Charité , en ce 
» quelles pourr oient être contraires aux difpo fi tions des 
» préfentes. Si donnons en mandement , &c. « 
Lorfque ces Lettres furent portées auParlement , 
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pour y être enregistrées, les Frères de la Chanté 
n'ofèrent pas à la vérité y former oppofkîon ; mais 
il' eft impoffible d'imaginer tous les refforts qu'ils 
remuèrent, toutes les brigues qu'ils formèrent, Se 
tous les efforts qu'ils firent pour en traverfer l'enre- 
giftrement. En' un mot, grâces aux vues politiques 
d'un Corps puiifant qui les aidoit de fà protection , 
Se au zèle peu éclairé d une foule de gens de bien de 
tous états , qui , en s'întéreiîànt pour eux , croyoîenC 
de bonne foi ne travailler que pour la gloire de 
Dieu & Je bien du prochain , les chofes furent por- 
tées au point , que le Parlement , trop attaché à fon 
Arrêt de 172 1 , & prévenu parles fauifes idées qu'on 
lui donnok de toutes parts , arrêta , fur le rapport des 
CommifTaires qu'il avoit nommés pour examiner ces 
Lettres, qu'il fer oit fait au Roi des repréfëntatïons 
fur les inconvéniens qu'entrain eroit leur exécution. 

Ces repréfentations furent laites en effet par le 
Premier Prélid ent au nom du Parlement ; & voïcî 
comment ce Magiftrat s'expliqua dans le compte 
qu'il rendit de la réponfe de Sa Majefté à Sa Com- 
pagnie, 

Il dit » que le Roî, après l'avoir écouté avec bon- 
» té , Tavoît chargé de témoigner à ion Parlement , 
» que la matière avoit déjà été plufieurs fois exa- 
* minée & difeutée en fon Confeil; qu'il vouloit 
» bien néanmoins faire examiner les nouvelles dif- 
» fîcultés qui lui étoient propofées par fon Parlement , 
» & qu'enmite il lui fer oit fçavoir inceûamment Ces 
» intentions. 

L'affaire fut donc de nouveau examinée au Con- 
ièil de Sa. Majefté j qui inftruifit le Premier PréûV. 

dent 
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dent des véritables motifs, de la loi dont \ï s'agiiïbir. 
Mais ce Magiftrat en ayant fait part à fa Compa- 
gnie, la préocupation fut telle qu'on, inhfta pour de 
nouvelles rçpréientations que Sa J\Jajefté regarda 
comme Superflues ; enforte qu'enfin la Compagnie 
fe détermina à enregiftrer purement & fimplement, 
& en la manière ordinaire. C'eft dans la Requête 
préfentée au Roi- par les. Frères delà Chanté, qu'on 
trouve le détail de toutes ces circonflances raflem-» 
jblées avec affectation , pour infinucr que les Lettres 
Patentes en forme d'Edit de 1724, qui leur inter- 
dirent l'exercice de la Chirurgie, ne ïbnt. pas auflî 
propres: à procurer le bien public, que Sa Majefté 
a pu le croire, puisqu'elles ont, dilent-ils, éprouvé 
tant d'oppofition de la part duParlemci.it ; comme il 
l'on pouvoït ignorer quel et oit le principe Secret de 
cette ré/îiflance. 

Quoiqu'il, en jfoît , cette loi a. été exécutée . 8c 
elle s'exécute depuis plus de trente ans , fans au QQ 
fe Soit encore apperçu que les Sujets du Roi en ibuf- 
friflènt ; au contraire , les Hôpitaux font infiniment 
mieux tenus qu'ils ne l'étoîent depuis la Sentence 
de 171 5 , &Ton peut dire qu'il n'y manque aucun 
des fecours que la Chirurgie peut administrer. C'eft 
un fait qui eft. de notoriété publique ; & il n'y a per- 
fonne quï ne fçache, qu'à Paris, au moyen des di/po- 
huons de la dernière loi , l'Hôpital de la Charité e/ï 
pourvu des meilleurs Chirurgiens., Se que le Service 
des pauvres s*y {ait avec toute l'attention & toute 
l'exactitude qu'il eft poffible de defirer. 

A l'égard des Provinces , la même loi avoit pour- 
vu, .par une difpofition précïfe, à y aiîurer aux pau- 
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vres les mêmes fecours , en ordonnant , comme on; 
vient de le voir, que dans les villes où il y a un H ô-- 
pital des Frères de la Charité,, la Chirurgie fe fît 
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gratuitement par un : Chirurgien habile , Se expéri- 
menté \. qui feroït préfenté tous' les cinq ans par le 
Premier Chirurgien du Roi , & nommé par Sa Ma- 
jefte. Mais à. cette difpofition, qui s'exécute dans les 
principales 1 Villes 1 du Royaume , Sa Majefté en a dans 
la fuite ajouté une autre plus générale , qui embrafîe 
tous les Hôpitaux du Royaume, dans lefquels il ne 
fe trouverait, aucun Chirurgien établi pour le fer vice 
des pauvres.; Cette difpofition : fe trouve dans les 
Statuts que le Roi a fait drelîer pour les Chirurgiens 
des Provinces, & qui ont été enregistrés dès le 13 
Août 175 1 au Parlement de Paris, & enfuite dans 
tous les Parlemens du Royaume. '. 

Ces Statuts,. Tit. H. Art.VI. conformes en ce point 
aux Lettres-Patentes en forme d'Edit de 1724 , con- 
tiennent des défenfes exprejfes à toutes perfonnes de 
quelque qualité & condition quelles foient, même à tous 
Eccléfiajliques , Séculiers ou Réguliers, Religieux ou 
autres, & 'exercer là Chirurgie en aucun lieu, à moins 
d'être reçus Maîtres. Et par l'Art. XXII. Tit. III. il eft 
dit que , dans les Hôpitaux des Villes où Un y apoint de 
Chirurgiens ordinaires , les Lieutenans du Premier Chi- 
rurgien, & les Preyots en charge , nommeront de mois 
en mois deux d'entre les Maitres de la Communauté > 
fç avoir un Ancien en réception, & l'autre du nombre des 
Jeunes , qui feront choifis à tour de rôle , pour fe trouver 
tous les jours à l'Hôpital v & y panfer gratuitement les 
Pauvres. 

On conçoit } à la vue de toutes ces dilpofitioru», 
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«que l'attention du Roi s eft portée à tout ce qui pour- 
voit procurer le fbulagement des pauvres, tant à 
Paris que dans les Provinces ; cependant les Frères 
de la Charité . ne "rougiflënt point de foutenir que 
tous ces R "glemens ibnt iniuffifans , & même nui- 
fiblès : eniortè qu'à les- -entendre * c'eft uniquement 
par eùx.& par leurs mains que les pauvres peuvent 
Être fe courus ; êc c'eft dans cette confiance modefte 
qu'ils o/ent réfifter ouvertement au Souverain ■., en re- 
fusant de la manière la plus formelle de fe foumettre 
à fes loix; comme on va le voir par la conduite 
qu'ils ont tenue , par rapport à leur. Hôpital de Châ- 
teau-Thierry, 

Etablis dans cette Ville par des Lettres-Patentes 
du mois de Décembre i -6 3*^, ■ enregistrées au Par- 
lement le 22 Juillet 1657, il ërVvraîfemblable qu'ils 
s'emparèrent infenfibiement de la Chirurgie , com- 
me en beaucoup d'autres endroits-, Se que faute de 
trouver des contradicteurs a/Tez puHTans pour leur ré- 
fifter dans les Provinces , cette ufurpation fe conver- 
tit en une efpece de poiîerTion légitime depuis la Sen- 
tence de 1 7 r y, Se l'Arrêt de 1721 , que les Frères de 
la Charité de Paris n'avoïent pas manqué d'envoyer 
dans toutes leurs rnaifons. Mais depuis que Sa Ma- 
Jefté eût réformé cet abus , les Chirurgiens des Pro- 
vinces, à mefure qu'ils connurent leurs droits, en 
réclamèrent l'exercice ; & c'eft ainfi que peu-à-peu 
les chofes ont commencé de rentrer dans l'ordre , 
Se que la Chirurgie a repris , dans les Provinces 
comme à Paris , Ibn premier état. 

Les Chirurgiens de Château-Thierry ouvrirent 
donc les yeux comme les autres; Se en 1755 > eiî 

C ïj 
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vertu d'un Arret.de la Cour j. ils firent «affigner le$ 
Frères de la Charité de l'Hôpital de Château-Thier- 
ry , pour voir dire que leurs Statuts enregiftrés en 
la Cour feroient exécutés , Se qu'en conféquence 
des défenfes faites à ces Frères d'exercer la Chirur- 
gie , leur Hôpital fer oit déformais fervi gratuite- 
ment par deux Maîtres Chirurgiens qu'ils choiJirent 
xlansleur Communauté, conformément àl'Art.XXIL 
t Tit. III. de leurs Statuts. Le même Arrêt qui conte-* 
nok la permiffion daffigner, permettok auffi aux 
Chirurgiens de s'établir dans l'Hôpital de Château- 
Thierry, pour y # exercer leurs fonctions. Mais les 
Frères de la Charité, aulieu d'obéir à cet Arrêt, 
qui ne faifoit qu'ordonner l'exécution des loix les 
plus publiques, y formèrent' oppofirion; Se cette 
oppofition ayant fait la matière 1 d'un appointé à 
mettre, il intervint le$ Février 175 6 un Arrêt, 
qui envoyé les Parties à l'Audience avec les Gen3 
du Roi. 

. Depuis cet Arrêt le Sr Ruffîn déMortunignon, Chi- 
rurgien de Château- Thierry y & Lieutenant nhugnrâ» 
anier Chirurgien du Roi, le préfenta pour exercer 
les fonctions de Chirurgien Major de l'Hôpital de 
Château-Thierry, êc il y av.oit été nommé par le Roi 
iur la préfentatioh du premier Chirurgien de Sa Ma- 
jefté, fùivant un Brevet expédié par un de MM. les 
Secrétaires d'Etat le 1 1 Mars 175 6,. Se conforme à la 
difpofitîon des Lettres-Parentes en forme d'Edit de 
1724; mais les Frères de la Charité , qui ont fem- 
blé jufqu'ici ne vouloir reconnoître, aucune autorité , 
ne le ibnt pas moins oppofés à l'exécution de ce 
Brevet , qu à celle des Arrêcs Se Regiemens du Con- 
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feil, Se du Parlement , qui leur ont été notifiés. ' 

Enfin , c'eft dans ces circonftances qu'ils Ce font 
déterminés à préfenter au Roi une Requête , dans 
laquelle ils demandent » qu'il piaife à Sa Majefté 
» ordonner que le Brevet accordé le n Mars 1756 
» au Sr Rujfin de Mommignon , fera rapporté ; qu'en 
» conféquence les Parties feront renvoyées au Parle- 
» ment pour y procéder fur leurs conteftations fui- 
» vant les derniers erremens ; & qu'où Sa Majefté 
» jugeroit à propos de décider définitivement tou- 
»tes lefdites conteftations 3 en ce cas rgeevant les 
» très-humbles répréfentations des Supplians contre 
» les Lettres-Patentes du mois de Septembre 1724, 
» ils foient maintenus & gardés dans le droit .d'exer- 
x> cer la Chirurgie 3 pricipalement dans les Hôpi- 
» taux des Provinces du Royaume en cas d'abfènce , 
» maladie , ou empêchement des Chirurgiens ou au- 
» très cas de néceffité. prenante ; à l'effet de quoi ils 
» requièrent qu'il foît dérogé en tant que de befoin 
» auxdites Lettres - Patentes , & ordonné que fur 
» l'Arrêt qui interviendra } toutes Lettres néceiîaires 
» leur feront expédiées, » 

A cette Requête les Frères de la Charité ont joint 
un très-grand nombre de Pièces ; ce font quelques- 
unes des Lettres-Patentes qu'ils, ont obtenues pour 
s'établir à Saint ■Domingue , à la Guadeloupe, au 
Cap, à la Martinique ; d'autres Lettres confirmati- 
ves ; de leurs Privilèges; un Abrégé de ■ l'HiMoîre 
chronologique de l'établi flTement de leur H-ôpi 
en France ; la Sentence du Châtelet de 172,5'.. 
l'Arrêt de 171 1 , avec les arrêtés du Parlement i 
à l'occafion de fenregiftrement des Lettres en fora 
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d'Edit de 1724 ; des Lettres-Patentes du Roi Sta-i 
niflas , qui leur permet de setablir à Nancy. Enfin 
toutes ces Pièces, fort indifférentes par elles-mêmes, 
font accompagnées d'un volume encore plus inutile 
de certificats mandiés dans toutes les Provinces , où 
iis ont eu foin de faire inférer leur éloge Se la fatyre 
de tous les Chirurgiens du Royaume. C'eft avec ce 
bizarre aflemblage de Pièces , les unes inadrriiffibies 
en Juftîce , fuivant toutes les Loix , les autres prof' 
critespardesReglemensfolemneJs enregïftrés dans 
tous les P^rlemens du Royaume , que , fous le fpé- 
cieux prétexte du bien public } qu'ils croyent pou- 
voir feuis connoître Se procurer , ils entreprennent 
de faire révoquer ces mêmes Loix , qui n'ont point 
-en effet d'autre défaut que de réprimer leurs usurpa- 
tions, de gêner leur ambition , Se d'afïêrvir à la Régie 
leur efprït d'indépendance Se de domination, dont on 
ne voit que trop le progrès Se, les {lûtes dangereufes. 

Mais pour convaincre tout homme impartial Se. 
raiionnable de l'injuftice de leurs prétentions , 
voyons à quoi tendent leurs conduirions qu'on vient 
Je rapporter ; ce font en effet ces conclurions qui 
fixent les véritables objets de leurs demandes. 

Elles paroiffent fe réduire à deux chefs , qui font 
1°. le rapport du Brevet accordé par le Roi au fleur 
Rtiffin de Mommignon , Se le renvoi des Parties au 
Parlement. 2 . Le droit d'exercer la Chirurgie , prin- 
cipalement dans les Provinces , dans les cas d'ab- 
fènee ou maladie des Chirurgiens Se dans tous les 
autres cas de nécefîité prelTante. Voilà littéralement 
ce que demandent les Frères de la Charité. Exami^ 
nons ces deux points de leurs conclufions. 
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EXAMEN 

J0w premier chef de demande des Frères de la Charité'; con^ 
cernant le rapport du Brevet & le renvoi au Parlement* 

On avouera d'abord qu on n'a jamais pu conce- 
voir jufqu'à préfent fur quoi les Frères de la Chanté 
fondent leur demande en rapport du Brevet accordé 
par le Roi au îîeur RufEn de Mommignon. Ce qu il y 
a de certain , c'eft qu'ils n'allèguent ni raifons ni 
moyens pour appuyer cette demande ; ils ne cri- 
tiquent le Brevet ru dans la forme ni au fond , Se 
d'un autre côté l'on a peine à croire qu'ils ofent con- 
te fter au Roi le pouvoir d'accorder de pareils Bre- 
vets j lorfqu ils ont fous les yeux les Lettres en for- 
me d'Edït de 1724 ,. par lesquelles Sa Majefté s'eft 
expreflement réfervé ce droit , dont elle a perpé- 
tuellement fait ufage jufqu'à préfent, fans que les 
Frères de la Charité s'en 1 oient jamais plaints.. Pour- 
quoi en effet le Roi ne nommeroit-ii pas un Chirur- 
gien Major dans l'Hôpital de Château-Thierry , com- 
me il en a déjà nommé dans les Hôpitaux de Vicry- 
le-François , de la Rochelle, de Saintes 3 de Poitiers,, 
de Metz , Se de tant d'autres Villes; ou pourquoi 
les Frères de la Charité îe refufer oient-ils dans leur 
Maïfon de Château-Thierry , à l'exécution d'une lof 
qu'ils ont crû , avec raifon , devoir refpecîer & exé- 
cuter dans leurs autres Maifons du Royaume ! Voilà 
d'abord une contradiction étonnante Se une incon- 
féquence finguiiere , fur lefquclles on les prie de; 
s'expliquer» 



Maïs cette contradiction & cette inconféquencô 
deviennent encore plus inconcevables , quand on 
confidere , que dans la même Requête où ces Reli- 
gieux concluent au rapport du Brevet en queftion >. 
ils déclarent expreuement qu'ils ne demandent à 
exercer la Chirurgie dans leurs Hôpitaux , qu'au 
défaut des Chirurgiens , &* feulement en cas d'abfeîice 
bu de maladie de ces Chirurgiens; ils consentent donc 
d'avoir un Chirurgien Major , ou plusieurs Chirur-i 
giens en chef dans leurs Hôpitaux , puïfque ce n'eft 
qu'au défaut , & en cas d'abfence ou de maladie de 
ces Chirurgiens en chef , qu'ils demandent la per- 
miffion d'exercer. D'où il fuit que le Roi n'a fait que 
ce qu'ils confentent , que ce qu'ils demandent eux- 
mêmes , en nommant pour leur Hôpital un Chirur- 
gien Major. Pourquoi donc , & fur quel fondement 
demandent-ils le rapport du Brevet qui nomme ce 
Chirurgien , fur-tout lorfqu'ils n'ont perfonnelle- 
ment aucun reproche à lui faire ni fur fes moeurs ni 
fur fà capacité! 

Inutilement alléguent-ils que comme membre de 
la Communauté des Chirurgiens de Château-Thierry, 
il eft un de ceux, à la Requête de qui ils ont été a£- 
lignés au Parlement. Ce fait eft vrai > mais qu'en peu- 
vent-ils conclure \ En réfùke-t'il que depuis cette 
afiîgnation , le Roi n'ait pas pu , fur la préfentatïon 
de fbn premier Chirurgien , nommer le fieur de 
Mommignon, Chirurgien Major de l'Hôpital de 
Château Thierry? On ne croit pas que les Frères de 
la Charité ofent tirer une conséquence fi ridicule : 
on dit , ridicule , parce qu'il s'enfîiivroit que Taffigna- 
rîon en queftion ayant été donnée à la Requête de 

toute 



2 * . 

toute la Communauté des Chirurgiens de Château- 
Thierry , le Roi n'auroit plus eu le pouvoir dénom- 
mer aucun Chirurgien de Château-Thierry pour Cfu- 
rurgien Major de l'Hôpital de Château Thierry. On 
n*a pas befoin d'appuyer davantage pour faire fentîr 
l'abrurdlté d'une pareille conféquence , & par une- 
fuite néceifaire , le faux de l'objection que font les 
Frères de la Charité. 

Mais, difènt-ils, eft il naturel , & l'ordre judiciaire 
permet îl que ce même homme , qui nous a traduit 
au Parlement , abandonne la conteftation ainfi liée* 
dans ce Tribunal , pour nous traduire enfuïte au Con- 
feil du Roi ? 

Ce raifonnement n'cfl pas propofable , parce 
qu'en tous points îl fuppofe ce qui n'ell pas. Il fup- 
pofe d'abord que c'eft le fieur Ruffin de Mommignon 
qui a fait affigner les Frères de la Charité au Parle- 
ment ; mais ce fait n'eft. pas exact , puifque c'eft à la 
Requête de la Communauté qu'ils ont été amgnés > 
& que cette Communauté relie toujours leur véri- 
table Partie, quoiqu'un des membres de cette même 
Communauté, par un changement fùrvenu depuis 
ait ceffé de prendre part à la caufe. Il fuppofe en 
fécond lieu que le fieur Ruffin de Mommignon tra- 
duit les Frères de la Charité au Confeil du Rcï , 
quoïqu'en effet îl n'y ait jamais penfé , & qu'il n'ait 
jamais fait ni acle , ni démarche qui tende à cela. 
Ce font au contraire les Frères de la Charité , qui , 
en abandonnant la caufe pendante au Parlement , 
qu'ils font pleinement maîtres de pourfuîvre , for- 
cent le fieur Ruffin de Mommignon de venir au 
Confeil pour y défendre à la demande en rapport 
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de fon Brevet , qu'ils ont portée devant le Roî. 

Il eft donc évident que la demande en rapport de 
Brevet , & la demande afin de renvoi au Parlement , 
font également infouj^nables ; l'une , parce qu'il 

^n'y a pas de raifon à demander le rapport d'un 
Brevet qui en lui même eft valablement accordé , 
&dont on a déclaré d'ailleurs confentirl>xécutiori: 
L'autre, parce qu'elle n' eft qu'une fuite de la pre- 
mière , & que celle-ci tombant , l'autre devient fans 

, objet. P allons donc à la féconde Partie des conclu^ 
fions prifes par les Fr.res de la Charité. 

EXAMEN 

Du fécond chef de demande des Frères de la Charité'- y 
concernant le droit d y exercer la Chirurgie. 

Pour appuyer ce chef de demande modifié , com- 
me on fa vu , par les conclurions qu'ils ont prifes y. 
les Frères de la Charité empîoyent trois moyens^ 

i°. Ils foutiennent qu'avant les Lettres en iorme 
d'Edit de 1724, ils avoient & le droit & la poflef- 
fion d'exercer la Chirurgie : la preuve qu'ils en don- 
nent , c'eft que le mot curare , qui fe trouve dans les 
anciens titres de leur établiflement , a toujours été 
interprété , foit par les Princes fouverains de l'Eu- 
rope j foit par le Parlement de Paris, foit par le Roi 
lui- même , comme emportant le droit de traiter , 
panier de médîcamentcr les malades, c'eft-à-dire , 
d'exercer la Chirurgie. 

■i". Ils prétendent que les railbns énoncées dans 
tes Lettres de 1724, comme des motils légitimes 
de leur défendre l'exercice de la-Chirurgie , ne lont 
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nullement valables , & ils fe flattent de le prouver , 

■en afîurant en premier Heu , qu'ils font aflêz habiles 
pour exercer la Chirurgie ; en fécond lieu , que l'am- 
bition d'opérer ne les détournera jamais des autres 
foins qu'ils doivent aux malades ; & en troifiéme 
lieu , qu'ils ne déroberont aux Chirurgiens aucune 
occafion de s'inflruire avec eux, 

3 . Enfin ils ajoutent que , fi Sa Majefté perfifte à 
leur refufer ce qu'ils demandent , les pauvres en fe- 
ront les vîclimès , foit parce que la plupart des Chi- 
rurgiens de Province font fi pauvres , qu'ils ne font 
pas même en état d'acheter tous les Inflrumens né- 
celîaires pour opérer , & fi peu inflruits qu'ils font 
prefque tousin capables de faire les opérations impor- 
tantes ; foît parce que ceux qui font riches Se ha- 
biles , font emportés par une fuite continuelle d'oc- 
cupations lucratives , qui ne leur permettent pas 
l'alîiduité néceflarie auprès des pauvj^s. 

Voilà à quoi fe réduifent en fimlhnce tous les 
moyens répandus dans la Requête & dans le Mé- 
moire des Frères de la Charité ,■ ils avoïent un droit 
acquis ; ce droit leur a été ôté fous de vains prétex- 
tes; fi l'on continue de les en priver , on s'expofe 
aux plus fâcheux înconvéniens. 

RÉPONSE 

Au premier moyen fondé fur le prétendu droit des Frères 

de la Charité. 

Tout le monde fçait qu'en France les Arts Se les 
ProfefTions utiles , font dillribués par Corps ou Com- 
munautés , qui fe gouvernent fuivant les Loix que 
le Souverain leur preferit 3 Sç à la manutention def- 

Dij 
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quelles le Magiflrat elt chargé de veiller. On fçait 
aufîi que ces Communautés fupportent les charges 
de l'Etat qui leur font impofées à proportion, toit 
du degré d'honneur qui y efl attache , foitdu pro- 
duit qu'on eilime réfulter du genre d'induftrte ou de 
talent qui s'exerce en chacune d'elles. De4à la ma- 
xime Inviolablement obfervée dans la police de l'E- 
tat 7 que les droits & les attributs d'un Corps font 
des efpèces de privilèges, qui ne font commu- 
nîcables qu'à ceux qui font membres de ceCorp$,fàns 
qu'aucun des autres Corps puifle y participer. Aïnii 
il faut être néceflairement du Corps des Avocats 
pour pouvoir exercer cette Profefïion ; du Corps 
des Médecins pour pouvoir pratiquer la Médecine ;. 
du Corps des Marchands pour pouvoir vendre des 
étoffes de laines ou de foie; du Corps des Chirur- 
giens pour pouvoir faire la Chirurgie ; le MagUtrat 
eft donc toujours attentif & fevere à réprimer les 
ufùrpations d'une Communauté fur une autre , & les. 
entreprifes d'un particulier fur les fonctions attri- 
buées à un Corps dont il n'eft point membre; Se cette 
police eft fondée far deux raifons bien fenfibles. 

La première efl que toute Profefïion exigeant né- 
ceflairement dans ceux qui l'exercent ,une certaine 
mefure de connoiifances & de talens propres à fon 
objet , le bon fens veut qu'on n'y admette que de& 
gens înftruits de ce qu'ils doivent fçavoïr. Se recon- 
nus pour tejs par les Maîtres de l'Art, fur les épreu- 
ves qui font ordonnées pour chaque Corps par les 
Réglem ens ; on conçoit aifément combien ces pré- 
cautions Intéreiîènt le public. 

La féconde raifort eft fondée fur l'équité même * 



qui ne permet pas que ceux s quï ont acquis avec 
beaucoup d'argent , d'étude ou de travail , le droit 
d'exercer une profeflïon & de jotfir feuls de tous fes 
avantages , Se qui d'ailleurs contribuent feuls au 
payement des impôts , des charges , Se des dettes de 
leur Corps , foient forcés de partager avec des 
gens qui lui font étrangers , le bénéfice de leurs- 
ïbins Se de leurs dépenfes , Se les privilèges particu- 
liers de leur état. 

C'en 1 fur ces* principes 3 que depuis la dïvifion de 
l'art de guérir en deux branches , qui ont formé deux 
profeffions différentes , fçavoir la Médecine Se la 
Chirurgie , il n'eft permis, ni au Chirurgien de fai- 
re la Médecine , ni au Médecin d'exercer la Chirur- 
gie , dans les Villes , où ces deux lVofefiions for- 
ment des Corps f. parés ; & par la même raîfon il 
elt défendu à toutes perfbnnes de quelque qualité Se 
condition qu'elles fbient , Eccléfialïiques ou Laïques, 
Religieux ou Séculiers , d'exercer la Médecine , s'ils 
ne font pas admis dans le Corps des Médecins , ou 
la Chirurgie , s'ils n'ont pas été reçus Chirurgiens : 
ces loix font fi connues , qu'il fer oit furperflu de les 
rapporter ici. 

I„a prétention des Frères de la Charité eft donc 
qu'en leur faveur , il a été dérogé à ces maximes gé- 
nérales de la police du Royaume , Se en particulier 
à cette multitude de Loix , d'Arrêts Se de Jugemcns, 
qui depuis Phiiippe-le-Bel jufqu à préfent 3 ont ré- 
iervé aux feuls Chirurgiens l'exercice de la Chirur- 
gie ; mais où font les preuves de cette dérogation 
qu'ils fuppofent l Depuis qu'ils ont mis au jour une 
prétention fi extraordinaire f ils n'ont jamais pu rap- 
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porter aucune efpècc de Titres , aucunes Lettres- 
Patentes qui contin fient cette dérogation importan- 
te, fans laquelle le Souverain n'eft jamais cenfé anéan- 
tir Ces premières Loix. 

Il eu vrai que ces Religieux, depuis leur arrivée 
en France, c'eft-à dire depuis iô'oi , ont toujours 
allégué le titre de leur InfKtutîon , quï porte , difent- 
ils , que leur Fondateur les a établis pour recevoir les 
pauvres malades dans leurs maifons,& pour les traiter 
de leurs maladies ;maïs ils n'ont jamais voulu repré- 
senter ce prétendu titre ; & en effet , jamais on ne l'a 
vu. Cependant dès 17 15, les Chirurgiens de Paris en 
demandèrent exprefiementla représentation dansf af- 
faire portée auChâtelet; mais au lieu de rapporter ce 
titre, lés Frères de la Charité fe contentèrent de pro- 
duire des Extraits de deux Bulles données , l'une 
en 1572 , par le Pape Pie V , & l'autre en 1596 , 
par Clément VIII ; comme fi ces Bulles , quelles 
qu'elles fufient, pouvoient fiippléer la Pièce fonda- 
mentale qu'on leur demandoit , & dont la commu- 
nication éjpit d'un préalable indifpenfabie , puifque 
c'étoït de cette Pièce,& non de ces Bulles qu'ils pré- 
tendoient tirer leur droit. 

Au fond , que contenoient ces Bulles \ Ce fi ce 
qu'il et oit abfolument impolTible d'apprendre par 
Iqs extraits qu'en donnèrent alors les Frères de la 
Charité. En effet , îls s'étoient tellement étudiés à en 
cacher la teneur , que leurs extraits fe réduifoienc 
à quelques phrafes des deux Suppliques > fans dire 
un mot des difpoftions contenues dans ces Bulles. 
Cette affeélation obligea les Chirurgiens de confui- 
îer les originaux dans ie Bullaire Romain > & ils 
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trouvèrent que ces deux Bulles n'avoîent nul rap- 
port à la prétention des Religieux , & qu'elles ne 
difoient pas' un mot qui eût trait à la Chirurgie ; la 
première fe réduifoit à accorder aux Frères de la 
Chanté le privilège de quêter , tant pour leur fub- 
fîflance , que pour celle des Pauvres de leurs Hôpi- 
taux , & le droit de porter fur leur habit un feapu- 
laire quî ne pafsât pas le genouil ; la féconde , faite 
pour réformer les abus qu'un premier mouvement 
d'ambition avoit déjà introduits chez eux , leur dé- 
fendoît entr'autres chofes , de fe livrer à l'étude, Se 
de fe diftraire par-là des devoirs hofpitaiiers , qui 
faifoient le principal objet de leurs vœux. 

A la vue des difpofitions de ces deux Bulles , il 
parut aiTez étrange que les Frères de la Charité euf- 
fent pris la peine d'en faire fîgnifier des Extraits , 
pui^ju'il étoit manifefte qu'elle ne contenoient rien 
qui ne fût fort étranger à la conteftation élevée en- 
tr'eux & les Chirurgiens. Mais en iaiflànt à l'écart le 
fond de ces Bulles Se leurs difpofitions , Se en s'atta- 
chant aux Suppliques, c'eft-à dire à l'expofé fait au 
Pape" par les Frères de la Charité , on y remarqua 
deux phrafes , dont on reconnut bien-tôt que ces 
Religieux enten dolent tirer tous leurs moyens. L'une, 
qui parloît d*un de leurs Hôpitaux de la ville de Gre- 
nade en Efpagne, étoït conçue. en ces termes : in 
quo diverji pauperes , urpore incurahihs y fines , mente 
capti ,7îiembris impotentes , aànumerum quadnn gmto- 
rum & uhrà ajcende/ites , continue Jms irifamuaubus cu~ 
rantur & aluntur. C'eft-à dire , pour rendre ce latin 
à la lettre & mot à mot » qu'il y avoit dans cet Ho- 
» pital 3 dont il s'agilloît dans la Bulle 7 plus de 400 
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» pauvres , comme des incurables > des vieillards, 

» des fous , & des impotens , qui y étoient continuel- 

»lement nourris & foignés dans leurs infirmités. 

L'autre phrafe portoit » que tous les Confrères , 

» qui a voient été déjà reçus , ou qu'on recevroit à 

» l'avenir dans la Congrégation de la Charité , en 

» quelque lieu de l'Italie que ce fût , feraient tenus } 

» conformément à la teneur des Brefs précédem- 

» ment donnés , de faire , dans le tems prefcrit , leurs 

» vœux , de fervir dans leurs Hôpitaux , d'y exercer 

» rhofpitalit.é* , autant qu'il feroit pofTible , envers les 

» infirmes qu'ils avoient coutume de recevoir chez 

» eux Se de fbigner. Voici les termes latins. Ira & 

Conjratres in quocumqueltalice locojam recepti, jlatim 

& deïnceps recipieniiin Congregationeprœdiéïâ,debiw 

tempore votum inferviendi eorum Hofpitalibus emittere, 

& Hofpitalitatem pro iis infirmls quos recipere & curare 

confueverunt , quatenus jieri poterit , juxtà prœaîâia- 

rum noflrarum litterarum feriem , exercer e uneantur. 

On ne craint point de le dire ; ces deux phrafes 
dictées par les Frères de la Charité dans les premiers 
tems de leur fondation , feraient feules fuffifantes 
pour démontrer que jamais ils n'ont été inftïtués que 
pour exercer i'hofpitalité envers les pauvres infir- 
mes s & pour leur procureur par leurs quêtes , & par 
leurs foins la fubfiftance , Se généralement tous les 
fecours que des incurables , des vieillards , des fous 
Se des impotens peuvent attendre de zélés Gardes 
malades & de bons Infirmiers , & certainement ces 
.foins charitables n'ont nul rapport à l'exercice de la 
Médecine ou de la Chirurgie. 

Mais pour s'en convaincre encore davantage, 

s'il 



33 

s'il eft poffible , confultons une Pièce qui ne doit pas 
non plus être fufpecte aux Frères de la Charité, Cette 
Pièce eft le Recueil de'leurs Conftitutions , imprimé 
fous ce titre : Les Conjîituîïons des Religieux de la 
Charité de l'Ordre du Bienheureux S. Jean de Dieu, 
fous ta Règle de S. Âuguflin. 

Ces Conftitutions font fort étendues, Se elles en- 
trent dans les plus grands détails fur tous les devoirs 
Se toutes les fondions des Frères de la Charité. Pour 
en donner une idée , il fuffit de dire qu'elles contien- 
nent cinquante-trois chapitres , Se que chaque chapï- 
pitre eft diftribué en un très-gjrand nombre d'Arti- 
cles. En lifant ce volume entier, on ne peut fans 
doute que s'édifier beaucoup , Se admirer le courage 
de ceux qui ofent embralfer un genre de vie iî 
effrayant, Se qui font afîez heureux pour pouvoir 
fe facrifier en effet eux-mêmes aux befoïns de l'hu- 
manité. Mais , dans les détails immenfes, quï expli- 
quent Se qui développent les travaux divers & tou- 
tes les différentes occupations d'un état fi refpec- 
table , on ne voit pas feulement un feu! trait , qui 
faile fbupçonner que tant de fonctions pénibles, 
qui partagent tous les Frères jour & nuit, foient 
encore furchargées de l'obligation d'apprendre Se 
d'exercer la Chirurgie. Il n'y a pas un mot dans 
tout le corps de ces Conftitutions , qui ait le moin- 
dre rapport à 1 exercice de la Médecine ou de la 
Chirurgie : îl n'y eft parlé par tout que de l'Hofpî- 
talité <Sc des devoirs attachés à la qualité d'Infirmiers 
faits pour fervir les pauvres. On trouve même, fok 
dans ces Conftitutions , fok dans la difpofition de la 
Bulle de Clément VIII. des preuves démonftratives, 

E 
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qui jLiftifient que les "Frères de la Charité ne font nul- 
lement faits pour exercer la Chirurgie. 

Dans la Bulle de Clément VIII , il leur eft ex- 
preifément défendu de s'appliquer à l'étude , ni d'en- 
trer dans les Ordres facrés , de peur qu'une occu- 
pation ou un miniftére étranger à leur deftination, 
ne les détourne des devoirs de i'Hofpïtalité , qui font 
l'objet direcl de leurs Vœux, Se qui font capables 
de les occuper tous entiers. La défenfe d'étudier 
n' exclut-elle pas néceiTairement l'exercice d'un Art 
ou d'une Science ,, dont on ne peut acquérir les 
principes que par l'étude \ 

Dans les Conftitutions il y a un Article ( c'efl: 
l'Art. XI. du Chap..XXX. de l'.Office du Prieur) qui 
s'exprime en ces termes : 

«Le Prieur, choifira des Prêtres, des Médecins,. 

» des 'Chirurgiens , des Barbiers, Se autres Officiers y: 

» avec l'avis des Religieux les plus anciens de la 

» Maifon; prenant bien garde que toutes ces per- 

•s ■ » tonnes foient habiles en leurs charges , Se il met- 

*> tra les Officiers , Se les dépofera à fa volonté, &• 
» fera enforte que l'Apoticaire Joit de notre Habit ; Se 
»à cet effet, il lui donnera toujours un Religieux 
» qui l'affilié en la Pharmacie. 

Suivant cet Article des Conftitutîons , auquel fe 
réfère la Bulle de Clément VIII, n'eft-il pas évi- 
dent que les Frères de la Charité ne peuvent 
être ni Prêtres , ni Médecins , ni Chirurgiens ,. 
Se que, pour exercer dans leurs Hôpitaux les fon- 
ctions du Sacerdoce, Se celles de la Médecine Se 
de la Chirurgie , il faut de toute néceffité que le 
Prieur de chaque Maifon ait recours à des Prêtres , ; 



35 

à des Médecins «Se à des Chirurgiens externes \ Il 
n'y a que la fonction d'Apoticaire que les ConfU- 
tutions regardent comme compatible avec l'état de 
Frère de la Chanté : mais pour celles de Médecin 
Se de Chirurgien , elles font jugées inconciliables 
avec l'efprit de cet Etat , Se l'objet de fon Inflltu- 
tion ; puifque pour tout ce qui s'appelle exercice 
de la Médecine & de la Chirurgie dans leurs Hô- 
pitaux, les Frères font cxprefïement obligés , par la 
loi même de leurs Conftitutions , d'employer les con- 
seils & la main de ceux , qui dans la fbciété exercent 
ces deux profeflions. 

Telle eft auffi la difpofition précife Se littérale 
du Règlement général fait par le Roi, le 23 Juil- 
let 1668, pour i'adminiftration Se la police des 
Hôpitaux des Frères de la Charité en Fran:e. , Rè- 
glement qui a été confirmé par des Lettres-Paten- 
tes enregiftrées au Parlement le 16 Avril 1669, En 
effet, SaMajefté,par l'Article XXIV. de ce Règle- 
ment, ordonne que les Médecin, Chirurgien & au- 
tres Officiers Séculiers 3 feront choifis par le Prieur 
de chaque Maifon. Ce font les termes mêmes du Rè- 
glement, fuivant lesquels il n'eft pas poffîble de 
douter que dans les Hôpitaux des Frères de la Cha- 
rité , le Médecin Se le Chirurgien , ne ( oient des Offi- 
ciers jeculier s , c'eft-à-dire , que la Médecine Se la 
Chirurgie ne foîent exercées dans ces Maifcns, que 
par les Médecins Se les Chirurgiens ordinaires ou 
fé:uïiers, que le Prieur eft obligé de choifir pour 
cela, 

Voîlà conftamment des titres qui ne font point 
équivoques , Se qui d'ailleurs ne fçauroient, être fuf- 

Eij 
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pe&s aux Frères de la Charité , puifque ce font 
leurs propres titres , Se que c'eft en quelque forte 
leur ouvrage. En un mot , d'un côté , ce font les 
Conftitutions mêmes de leur Ordre , qu'Us ont 
fait imprimer eux-mêmes, Se dont l'exécution eft 
ordonnée par le Roi ; Se d'un autre côté , c'eft un 
Règlement général fait par le Roi, fur le rapporc 
Se fur les procès-verbaux des CommifTaïres nommés 
par Sa Majefté , » pour pourvoir dans toute l'étendue 
» du Royaume , à ce que les Hôpitaux foient bien 
» Se dûement adminiftrés , tant pour le foin des ma- 
» lades , Se bonufàgc des revenus } que pour laDiC 
» ciplîne régulière. 

Ainfi , fuïvant la règle de leur Inflitut expliquée 
Se amplement développée dans les Conftitutions 
de leur Ordre , Se fuivant le Règlement général fait 
en très-grande connoiûance de caufe par le Roi 
lui-même , pour régler l'ordre Se i'admînift ration: 
de leurs Maifons, Se pour fixer le genre de foins 
qu'ils doivent aux malades, îl eft confiant que lesr 
Frères de la Charité ne doivent exercer ni la Mé- 
decine , ni la Chirurgie , Se qu'ils font obligés de 
recourir au Médecin Se au Chirurgien, lorsqu'il fe 
trouve dans leurs Maifons âes pauvres qui ont befcln 
du fecours de l'un ou de l'autre. 

Comment donc , à la vue de ces titres , qui font 
îëurs loix fondamentales , peuvent-ils dire , comme 
ils font dans leur Mémoire , qu'en réclamant l'exer- 
cice de la Chirurgie comme une portion eiTentieile 
de leurs fonctions, toute leur ambition ejl de remplir 
leurs devoirs , & de fans faire avec tout le ? y ele dont ils 
font capables 3 aux engagemens qu'ils ont contra fiés- 
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avec Dieu au moment de leur Profeffîon , ô 1 avec Sa 

Majeflé au moment de leur établiffement en France ? 
Il n'en faut pas douter , c'elt un excès de zèle qui a 
fait illufion aux Frères de laCharité, enleurfaifant in- 
terpréter fi mal la lettre de leurs engagemens ; maïs 
on doit les excufer : le zèle n'eft que trop fîijec à 
faire voir à ceux qui en font un peu trop échauffes, 
le contraire de ce qui eft ; puifTeht-ils donc, éclai- 
rés par les loix qu'on leur remet ici fous les yeux, 
tranquililer leur confcïence allarmée , & ne crain- 
dre plus de manquer ni à Dieu ni au Roi, en s'abfte- 
nant de l'exercice de la Chirurgie. Ils doivent voir 
clairement qu'au contraire ils manquer oient à l'un 
& à l'autre, en ne s'en abftenant pas : à Dieu, en 
portant leur zèle au de à des bornes qu'il preferit , 
& au Roi, en refînant à une loi de leur Souverain ,. 
à laquelle ils doivent toute obéiffànce. 

Enfin s'il leur relie encore quelque /crapule* 
qu'ils relifent hs Conft initions de leur Ordre en 
beaucoup d'endroits , & fur-tout aux Articles qur 
concernent la Profefîîon des Novices page 19 ; ils 
y verront , qu'ils n'ont jamais fait , outre les trois 
Voeux ordinaires à tous les Ordres Religieux , que 
te Vœu d'Hofphalité perpétuelle ; & que dans ce Vœu , 
l'exercice de la Chirurgie n'eft certainement pas 
plus compris que celui de la Médecine , auquel, de- 
leur aveu , ils n'ont encore ofé prétendre. 

Mais, diront fans doute les Frères de la Charité, 
quel fens donnerez-vous donc à toutes cesLettres-Pa- 
tentes,que nous ont fu ce e Hivernent accordées les R ois 
Henri IV, Louis XIII, Louis XIV, & Louis XV 
lui-même \ Plufieurs de ces Lettres ne contiennent- 
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elles pas la permiffion expreife d'exercer la Chirurgie, 

telles que font , par exemple, celles du mois de Mars 
17 15? , & du mois de Juillet 1722 , pour notre éta- 
bliifçment à Léogane , au Cap > <î£ au Fort-Royal de 
la Martinique l Pourquoi ce qui nous eft permis dans 
un lieu, nous fera-t-ïl défendu dans un autre ? 

Cette objection , toute fpécieufe qu'elle eft , ne 
fer vira quà mettre dans un plus grand jour tout le 
faux & toute l'injuftice de la prétention des Frères 
de la Charité. Il fuffira de dtftinguer entre les Lettres 
qui leur ont été accordées pour leur établi ffement à 
Paris , Se dans les Villes de l'intérieur du Royaume, 
Se les Lettres qu'ils ont obtenues pour leur établiflè- 
ment dans nos Colonies, 

On a déjà rapporté au commencement de ce 
Mémoire, la dUpofition des Lettres de Henri IV, 
du mois de Mars 1602., -qui font les premières 
qu'ayent obtenu les Frères de la Charité en France. 
Mais , comme on n'a point parlé du préambule de 
ces Lettres., dont les expreffions paroiifent .plus fa- 
vorables aux Frères de la Charité que celles du dif- 
pofitif, il eft jufte d'en rendre compte, afin de ne 
rien fouft taire à la connoiifance du Leéleur , de tout 
ce qui peut le mettre à portée de juger ; voici donc 
littéralement ce que porte ce préambule. 

» Henri , par la Grâce de Dieu , &c. Salut, Nous 
» avons , par le rapport & bon récit de la Reine no- 
>j tre très-chere & très-aïmée Compagne Se Epoufe , 
» été allures de informés, de la fmgulïere piété , dé-. 
» votïon, foin Se affection envers les pauvres, des Re- 
» ligieuxdela Congrégation du dévot Jean de Dieu, 
a> approuvée , confirmée Se autorifée de l'autorité de 
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» notre S. Père le Pape, & établie tant à Rome qu'es 

» autres plus notables villes d'Italie , Se le bien Se l'u- 
» tilité que reçoit le public des villes où leurs Hô- 
» pitaux font jà fondés ; pour être leur principal 
)> foin , travail , fonction Se exercice, après le fervice 
» de Dieu, de retirer, nourrir, traiter, panfer,mé- 
» dicamenter, Se faire enterrer les pauvres, Se autres 
» œuvres pieufes Se charitables , Sec. A ces caufes , 
» Sec 

Ce préambule, comme on le volt, ne contient 
qu'un expofé, qu'un récit fait au Roi de la conduite 
édifiante que tenoîent en Italie les Religieux de la 
Charité , & des fervices qu'ils y rendoient aux pau- 
vres; mais la queflion refte toujours de fçavoir ce 
quon entendoit par ces termes , traiter, panfer, & 
médicament er les pauvres. Etoit-ce feulement com- 
me (impies Infirmiers,. ou comme vrais Chirurgiens, 
que les Frères de la Charité agifloient ï Car enfin 
s'il eft vrai que des Religieux > étant établis dans un 
Hôpital, Se y concourant avec le Médecin Se le Chi- 
rurgien , au traitement des malades , foit en prépa- 
rant ou adminiflrant des potions Se des remèdes 
que le Médecin ordonne, foit en appliquant par 
l'ordre du Chirurgien tels ou tels caraplaimes , ou 
telles ou telles emplâtres, on puïfîe dire d'eux qu'ils 
font occupés à traiter, panfer Se médicamenter les 
malades ; il eft également vrai que dans ce cas , ces 
exprelHons ne lignifient pas qu'ils exercent en effet, 
Se dans le fens propre , la Médecine Se la Chirurgie ;, 
mais feulement qu'ils font en cela, comme le ibnt 
véritablement tous les Infirmiers Se les Gardemala- 
des „ les miniflres du Médecin Se du Chirurgien.. 
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Or la preuve démonftrative que tel efl aufîl le ferifc 
de ces termes, traiter, panfer & médicamenter , em- 
ployés , for f expofé de la Reine , dans le préambule 
des Lettres de Henri IV , c'eft que dans le vraï, par 
les Conftitutions de l'Ordre des Frères de la Chari- 
té, auxquelles ces Lettres font relatives, on voit 
qu'ils ne font en effet défîmes qu'à exercer auprès 
des pauvres les fonctions d'Infirmiers Se de Garde- 
malades, fous les ordres des Médecins & des Chi- 
rurgiens ; <& non pas à exercer eux-mêmes la Méde- 
cine et la Chirurgie : puifqu'au contraire ces Conflî- 
tutions leur enjoignent expreflement de faire traiter 
leurs malades par les Médecins Se les Chirurgiens. 
Aufîî Henri IV, dans le difpofiuf de ces Lettres , ne 
ih fert-il plus de ces expreflîons vagues , qui ne con- 
viennent point à la précifion d'une loi ; ce Prince fe 
contente de déclarer, qu'il permet aux Confrères de la- 
dite Congrégation , de demeurer & s'habituer dans h 
Royaume, & d'y vivre félon les Ordonnances , les Règles 
& Statuts de leurs Vœux & Prof e (fions, telles quelles 
font ci-attachées , dk-ii , fous le Scel de notre Chancel- 
lerie. Voilà mot pour mot tout ce qu il leur permet, 
Se à quoi fe borne toute l'étendue de la grâce , qui 
ne renferme certainement ni la pratique de la Mé- 
decine, ni l'exercice de la Chirurgie, dès qu'il eft 
confiant que par les Ordonnances , Règles cV Statuts 
des Vœux cV Profeffions des Frères de la Charité 3 c'efl- 
à-dire , par les Conftitutions de leur Ordre , félon 
lefqueiles le Roi veut qu'ils fe conduïfent en Fran- 
ce, il leur eft ordonné de faire exercer chez eux la 
Médecine & la Chirurgie par les Médecins & les 
Chirurgiens. 

Les 
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Les Lettres de Louîs XIII du mois d'Août 162$, 
ne font qu'une fimple confirmation de celles accor- 
dées par Henri IV ; Se tout le monde fçait la ma- 
xime? qui confirmât nihil dat ; c'eft-à-dire, que la 
confirmation pure Se fimple d'un droit précédem- 
ment accordé , n'emporte par elle-même aucune 
concefllon d'un droit nouveau, nî aucune extenfion 
du premier. On conviendra avec les Frères de la 
Charité, que dans le préambule de ces Lettres , en 
considération de la Reine-Mere qui les protégeoit 
Jingulîerement , Se qui eft même qualifiée dans ces 
Lettres du titre de leur première Fondatrice , Se en leur 
rendant juflice à plufieurs égards, on fait un grand 
éloge de leur zèle , de leurs talens , Se de leurs fer- 
vices , &. qu'on y parle 9 du bon devoir que lefiits 
» Religieux ont rendu & rendent inceifamment aux 
» pauvres malades nécdfiteux , membres de Jefus- 
» Chrift, fignamment envers ceux qui font aiïl.'gés 
» de fièvre chaude, de la pierre , gravelle , ruptures, 
» defeentes de boyaux , Se membres pourris Se gâ- 
»tés, & de la grande expérience Se connoitfance 
» qu'iceux Religieux ont en la cure deitiites maia- 
» dies Se autres inconnues. « Maïs après cet obligeant 
préambule , que porte la difpofitîon 1 Louis XIII. 
déclare , » qu'il reçoit , approuve , autorire , coniïr- 
j> me Se homologue l'érection de ladite Congréga- 
» tion , 8ec. pour exercer charitablement envers les p au- 
» tires malades & bleffés , le pieux Injlitut dudit Ordre 
» Religieux 3 ainfi qu'il ejl porté par lefdites Règles 
» & Çonjlitutions. 

Ainfi tout l'effet de ces Lettres eu- de confirmer 
les précédentes , Se d'autorifer les Religieux à fervir 
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tes pauvres- malades dans leurs Maifons en France % 

fiiivanc les règles prescrites par leurs Conftitutions, 
qui leur impoïent l'obligation de ne confier le trai- 
tement de leurs malades , qu'à des Médecins & des; 
Chirurgiens.. 

Les .Lettres données par Louis XIV. au mois de 
Décembre 1643 , ne contiennent qu'une {impie' 
confirmation des Lettres précédentes, fans aucun 
préambule , ni aucune autre diipofition particulière. . 
Il en eft de mêrne de celles accordées par Sa Ma- 
jefté an mois de Mars 1732 , qui confirment dans un 
très-grand détail toutes les conceffions faites , ÔC 
tous les privilèges accordés aux Hôpitaux des Frè- 
res de la Charité; mais qui au furplus, ne contien- 
nent pas un fèul mot qui ait rapport à -la Chirur- 
gie. Il èft donc très- certain que toutes ces Lettres 
données par nos Rois , pour les Maifons des Frè- 
res de la Charité 3 établies dans l'intérieur du Royau-r - 
me, non-feulement ne donnent point à ces Relî-; 
gieux le droit d'exercer la Chirurgie chez eux , mais 
qu'au contraire elles leur en interdîfent l'exercice, 
en leur ordonnant exprelfément de fe conformer à 
la lettre de leurs ConfKtu.tions , qui les obligent à 
choifir parmi les féculiers , des Médecins & des Chi- 
rurgiens, pour traiter les- malades de leurs Hôpi- 
taux : car enfin cela ne leur auroit pas été fi for- 
mellement enjoint, fi i'éfprît de leur Inftitut & l'in- 
tention de nos Rois avoient été qu'ils pulfent trai- 
ter eux-mêmes ces malades. 

A l'égard des Lettres qu'ils ont obtenues de Sa 
Majeflé au mois de Mars 1719? & au mois de Juillet 
1722, pour leur établifTement dans nos Colonies y. 



«n convient qu elles contiennent la perrnïiîîon ex- 
;prefTe d'exercer la Chirurgie dans leurs Hôpitaux. 
JLe Roi y déclare nettement que dans les trois Hôpi- 
taux de Léogane, du Cap, & du Fort-Royal , il leur 
.permet de.panfer , traiter & mldk ameuter les malades 3 
& même défaire toutes les opérations de Chirurgie & de 
.Pharmacie nécejfaires pour leur guérifon. On peut dire 
qu'autant que toutes les autres Lettres font claires 
pour interdire aux Frères de la Charité l'exercice 
de la Chirurgie dans l'intérieur du Royaume, au- 
tant celles-ci font précifes pour le leur permettre 
dans les lieux de nos Colonies qui y font dénom- 
més. Ceft une diftinéHon que fit fort judicieusement 
le Miniftre, dans une Lettre du 21 Juin 17273 dont 
les Frères de la Charité rapportent eux-mêmes un 
extrait. «Les Lettres-Patentes (de 1724) accor- *. 
» dées aux Chirurgiens de France, peuvent avoir 
» été néceiTaires pour le bon ordre du Royaume, 
» difoit le Miniftre dans cette Lettre ; mais elles fe- 
» roient très - préjudiciables aux Ifles : Se e'eit par 
» cette raifbn que je ne les y ai pas envoyées , parce 
» que ces Colonies ne font pas en état de fe paner 
y des fecours de ces Religieux. « 

Quoiqu'il en foit, il ne s'agit point ici des Co- 
lonies; mais, feulement des Villes & lieux renfer- 
més dans l'enceinte du Royaume. Il eft vrai que 
par les Lettres-Patentes en forme d'Edit de 1724, 
l'exercice de la Chirurgie eft défendu aux Frères 
de la Charité ,, non - feulement dans l'étendue du 
Royaume j mais encore dans tous les Pays y Terres 
& Seigneuries de l'obéiffance de Sa Majefié, Se que par 
conféquent ces défenfes , fuîvant la lettre de la loi s 
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doivent s'étendre jufqu aux Colonies. Maïs il faut 
convenir au m" que le Gouvernement n'a eu garde 
de preffer l'exécution de cette loi dans leslfles, tant 
qu'il n'a point été à portée de pourvoir ces pays- 
élo'tgnés , d'un nombre mffifànt de Chirurgiens pour 
le fervice du Public & des Hôpitaux. Mais aujour- 
d'hui que la Chirurgie r grâces à la protection de 
Sa Majefté , a vu renaître de tous côtés l'émulation 
dans fes Ecoles,. Se qu'elle eft en étatr de fournir 
les liles de Sujets inftniïts & capables d'opérer , il 
n'eft pas douteux que les Lettres de 1724 ne doï* 
vent avoir en eflet leur exécution dans les Colo-r 
nies comme en France. 

Les Frères de la Charité , pour juiHïïer leur pré- 
tendu droit d'exercer la Chirurgie , ont encore cité 
le Traité fait entre eux &le Miniftre, pour le trai- 
tement des maladies vénériennes dans leur Hôpital 
de Grenoble : maïs ce Traité n'eft nullement con- 
cluant en faveur de leur prétention. Tout ce qu'il 
prouve , c'e'ft que le Roi peut quand il veut 3 dans de 
certaines cïrconftances , & par des confédérations 
particulières, confier telles ou telles fonctions à. 
tels ou tels de fes Sujets, & l'on ne peut en cela 
que refpeéter les vues & les ordres du Souve- 
rain. Mais ces fortes de difpofkions , détermi- 
nées par des motifs dont Sa Majefté fe réferve à elle 
feule la connoïfTance , Se dont l'effet eft pafTager 3 . 
ne forment point de droit, & ne font que des efpe- 
ce de Mandats , que le Roi révoque dès que les raï- 
fons particulières j qui y avoient donné lieu, -cef- 
fent. 

Or ceft d'un droit proprement dit qu'il s'agit ici. 



Ce n eft pas une permiffion momentanée 3 limitée à 
tel tems 3 à tel lieu , & à tel objet particulier delà 
Chirurgie , que les Frères de la Chanté prétendent 
avoir; c eft .un droit complet & abfolu d'exercer 
pour toujours , par-tout , & îndiftinétement toutes 
les parties de la Chirurgie. Tel eft le droit dont 
ils reclament la jouiiîance ^ fondés , dîfent-ils, fur 
leurs Con ftituti ons , fur les Lettres-Patentes de nos 
Rois, Se fur les Arrêts intervenus en conféquence. 
Mais on croit pouvoir fe flatter de leur avoir dé- 
montré , que leurs Conftitutions T loin de favorifer 
leur prétention , excluent formellement de leurs 
fonctions l'exercice de la Chirurgie , 8c qu'elles les 
réduifent au fimple^état de Frères Hofpitaiiers , de 
Gardemalades & d'Infirmiers ; que les Lettres-Paten- 
tes de Henri IV, de Louis XIII , de Louis XIV , & 
de Louis XV, fe réduifent à leur permettre de vivre - 
en France conformément à leurs Conftitutions , c'eft- 
à-dire, en faiiant exercer la Médecine Se la Chi- 
rurgie, dans leurs Hôpitaux , par des Médecins Se des. 
Chirurgiens feculiers ; que les Arrêts rendus , foit au 
Confeil du Roi, foit au Parlement , depuis l'époque 
de leur établiiTement dans le Royaume jufqu'en 
172 1 , fe font toujours accordés dans ce point ca- 
pital d'obliger les Frères de la Charité à prendre des 
Médecins & des Chirurgiens , pour traiter les mala- 
des de leurs Maifons; qu'enfin ce n'eft qu'en 172 r 
que, faute d'un examen fuftifant, Se entraîné poar 
la première fois par un préjugé populaire contraire 
aux loïx , contraire à fes propre Arrêts , Se aux titres 
mêmes des Frères de la Charité, le Parlement leur 
permit ce qui leur avoit été conilamment défendu; 
juiqu'alors* 



' Efl-il donc étonnant qu'après un férieux exameft 
fait dans le Confeil du Roi, des Conftitutions de 
ces Religieux, des Lettres-Patentes accordées en 
conformité de ces Conititutïons , des Reglemens 
fans nombre intervenus pendant trois ou quatre ûè- 
cles fur le fait de la Chirurgie, du Règlement parti- 
culier fait en 1 66% pour les Hôpitaux de la Chari- 
té , & de tous les anciens Arrêts du Parlement , Sa 
Majefté pleinement convaincue, par le concours de 
tous ces titres & de tous ces Jugemens uniformes , 
que les Frères de la Charité n'et oient nullement des- 
tinés à faire la Chirurgie, leur en ait abfolument in- 
terdit l'exercice par {es Lettres en forme d'Edit de 
•1-724, qui ne font dès-là que réprimer un abus réel, 
& une véritable ufùrpation, 

Ainfi le premier moyen des Frères de la Charité 
s'évanouit; c'eft- à-dire , que leur prétendu droit eft 
une chimère : il eft au contraire avéré que jamais ils 
n'ont eu aucune forte de droit d'exercer la Chirurgie 
en France , & qu'au contraire leurs propres titres 
leur interdifoient cet exercice , avant même que Sa 
Majefté eût donné fes Lettres Patentes enferme d'E- 
dit de 1724. Après cette difeumon, il ne fera pas 
difficile de défendre ces Lettres contre la critique 
qu'en ofent faire les Frères de la Charité. 

RÉPONSE 

Au fécond Moyen des Frères de la Charité , fondé fur h 
défaut d'objet des Lettres de 1724. 

, Les Lettres en forme d'Edit de 1724, paroiiTent 
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fondées fur quatre motifs principaux exprimés dans 

la ioi. • 

Le premier efl que , fuivant la police générale ob- 
fèrvée de tout tems dans le Royaume , les Opérations 
chirurgicales & manuelles ont toujours été réfervées aux 
Chirurgiens Jurés } privativement à toutes autres person- 
nes de quelque qualité & condition quelles foient. 

Le fécond , que l'exercice de la Chirurgie efl 
trop important pour être confié à d'autres qu'aux 
Maîtres de l'Art ; de peur que les malades ne foient 
expofés à périr par l'incapacité de ceux qui entreprenez 
dï vient de leur faire les opérations. 

Le troisième j que fi l'exercice de la Chirurgie 
étoit permis aux Frères de la Charité , l'Hofpitalité 
feroit négligée par ceux-mêmes dont l'unique obliga- 
gauon ejl de l'exercer , & que l'ambition de s'élever dans 
la Chirurgie, détoumeroit infailliblement les Frères delà 
Charité de Fafftjlance continuelle qu'ils doivent aux 
pauvres de leurs Hôpitaux.. 

Le quatrième, que les Chirurgiens feraient privés 

des principales occajions de travailler , & d'acquérir l'u- 

fage & l'expérience que leur fourniffeht les Hôpitaux 

de la Charité } par le nombre infini de grandes opérations 

qui s'y font. 

Les Frères de la Charité ont pris le parti de iùp- 
prïmer dans leur Requête ie premier de ces quatre 
motifs ; ils ne font mention que des trois autres , . 
comme s'ils eroyoient éluder la principale des qua- 
tre raifons qui a déterminé le Roi, en arrêtant oans 
leurs Ecrits de n'en point parler. Il cil cependant vrai 
que cette première raifon , quand il feroit pofhble 
de compter les trois autres pour rien, feroit fe&^- 
le decilive par elle-même, 



4» 

En effet, dès qu'il eit indubitable que par une 

loi générale du Royaume, l'exercice de chaque Pro- 
feilion eft attribué finguiierement aux membres d'un 
corps particulier, privatïvement à tous autres corps 
ou particuliers; Se qu'entr'autres , par une foule de 
loix perpétuellement renouvellées depuis quatre 
• iiécies, l'exercice de la Chirurgie eft affeclé aux 
feuis Chirurgiens , à l'exclufion de tous autres , foit 
Laïques , foit EccléiîafHques , Religieux ou Séculiers; 
pourquoi les Frères de la Charité veulent-ils qu'en 
leur laveur on intervertiiïè l'ordre de la police. Se 
que, pour les fàtisfaîre, on viole à la fois Se la loi 
générale faite pour tout le Royaume, Se les loix 
particulières faites pour la Chirurgie l 

C'eft, difènt-ils, pour le bien public. Mais en géné- 
ral rien n'eft plus mlpecl: & plus équivoque que cette 
allégation vague du bien public. En effet , lorfque 
dans les choies qui intéreiTent Tordre public , on 
propofe d'apporter quelques changemens aux ufàges 
reçus & aux loix fubfiftantes, le bien public eft tou- 
jours le prétexte , Se quelquefois auffi , il en faut con- 
venir, le motif des propofans.Mais quelles que foïent 
en effet leurs vues, ce prétendu bien public fe ré- 
duit prefque toujours à des intérêts particuliers, &: 
dégénère même fouvent en maux réels, Se en fléaux 
publics. C'en: une trifte vérité dont il n'y a fans doute 
que trop d'exemples. Mais, pour juger fi une inno- 
vation doit réellement opérer le bien public , il faut 
d'abord fe former une jufte idée de ce que c'en: que 
ce bien public qu'on cherche à procurer. 

Il n'y a peut-être jamais eu de fiécle où les parti- 
culiers ayent tant parlé du bien public, Se où ils 
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rayent ù peu connu. Ceux qui femblent vouloir fe 

diitinguer par ce prétendu zèle patriotique, peuvent 
être partagés en deux claïîes : les uns , Tous les ap- 
parences fpécïeufes du bien public , ne cherchent en 
effet que leur intérêt particulier. Tels font entre 
autres ces hommes avides ou ambitieux , qui empoi- 
fbnnent fans celle les Bureaux du Miniftére d'un dé- 
luges de projets , & dont les malheureux calculs Se 
lesfunelles combinaifbns, en montrant de faux avan- 
tages Se une ombre d'utilité, ne produifent en ef- 
fet pour tous ré/ultats , que la multiplication des ern- 
baras 6c des abus. Beaucoup d'autres dans Tentoufia£ 
me d'un zèle pur à la vérité , Se définterefle , mais 
aveugle , oudu mçins peu éclairé, renvcrleroient par 
leurs fyftêmes, s'ils étoient imprudemment adoptés , 
toute l'œconcinie des loir & de Tordre public ; parce 
que, faute d'avoir une vue allez nette Se aiîêz étendu» 
pour fàifir la liaîfon Se les rapports des diftérens ob- 
jets del'adminiftration politique, Us n'envifàgent quo 
l'objet unique qui les frappe, fans appercevoir tous 
ceux qui lui font eJfentïeliement relatifs ; enfbrte 
qu'en cherchant à procurer un bien réel dans une 
partie de la police générale , ils • introduiraient , fou- 
vent fans le fçavoir, des dé/ordres Se des maux 
plus réels encore , dans les autres branches de la ma- 
nutention publique. 

Le bien public ne confîfte donc pas dans un point 
d'utilité ifolée , pour ainû" dire , Se confédérée comme 
par abftraclïon , Se "fans égard à Tenfèmble de l'or- 
dre général : il ne réilde au contraire que dans la 
concordance de toutes les parties entre elles, & 
dans l'harmonie du tout ; & c'eft à maintenir a au-r 
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tant qu'il eft pofîible, cette concordance & cette 
harmonie que tend toujours la fageiïe du Gouver- 
nement. 

Ainfî, lorsque les Frères de la Charité prétendent 
exercer la Chirurgie, contre la prohibition des loîx 
les plus expreifes, & qu'ils paroifTent fonder cette 
prétention extraordinaire furie motif du bien public ; 
pour juger fàinement s'il eft en effet de l'intérêt pu- 
blic de leur accorder ce qu'ils demandent , & ce que 
le Souverain leur a toujours conftamment refufé 
jufqu'à préfent , il ne ftiffit pas de confidérer vague- 
ment, s'il y a un bien réel à faciliter le fervice des* 
Hôpitaux , & à multiplier les fe cours dûs aux pau- 
vres ; parce qu'une pareille queftion , ainfi détachée 
de toutes circonstances , ne fçauroit jamais faire la 
matière d'un doute raïfonnable : Il faut de plus exa- 
miner û ces avantages, fuppofés aufli réels qu'on 
peut les concevoir, ne font pas balancés d'un au- 
tre côté par des inconvéniens & des dangers qui ? 
relativement à d'autres objets de l'ordre public non 
moins intéreûans , entraîner oient plus de mal pour 
le public , que l'innovation propofëe ne pourrait 
produire de bien. Car enfin , ce qui forme l'intérêt 
public , ce n* eft pas que les malades trouvent dans 
ies Hôpitaux, généralement & à tous les inftans, 
tous les fecours qu'exigent leurs befoins ; mais feu- 
lement tous ceux qui! eft pofTible de leur procu- 
rer , fans nuire d'ailleurs aux autres vues particu- 
lières qu'embralTe la police générale ; de même 
que l'intérêt d'un individu compofé de plufieurs 
membres, n eft pas qu'un de ces membres foit fi abon* 
<lamment nourri , que les autres ? qui lui font éga- 
lement cheis, en fouffrent. 



Ceft donc, au contraire, par des confidératîons 
de bien public , que l'exercice de la Chirurgie a 
toujours été exprelfément défendu aux Frères de 
la Charité. Quelques tantatïves réitérées qu'ils ayent 
faites , Je Souverain s'eft toujours refufé à leurs 
înftances opiniâtres ; parce qu'il a toujours vu les 
conféquences dangereufes d'un privilège qui, dans 
les mains d'un Ordre Religieux , pourrait dégéné- 
rer dans d'étranges abus, qu'il efl plus aifé de pré- 
venir que de réprimer. Sans vouloir ici faire en- 
trevoir au Public les principaux de ces abus , non- 
feulement pofilbles, mais très-vraifembiables, fuc 
lefquels la prudence du Légiflateur n'a pas crû de-= 
voir s'expliquer , il fuffît de fe fixer à ceux des in- 
convéniens prévus , qu'il s'eft contenté d'exprimer 
par ion Edit, pour fe convaincre que fa loi, con- 
forme en ce point à celles des Rois Ces PrédeceiTeurs, 
U eft que l'ouvrage d'une fagefTe {ùpérîeure. 

Il feroït d'abord fùperflu d'infïfter davantage fur 
le motif de l'uniformité des loix , qui s'accordent 
toutes à défendre l'exercice de la Chirurgie à tous 
ceux qui ne font point reçus Chirurgiens , après 
les examens ufités, & dans la forme prelcrite par les 
Ordonnances. Ces loix, comme on Ta déjà dit , ont 
toujours été renouveitées de Règne en Règne, & 
toujours feverement exécutées depuis pluiieurs fié- 
cles jufqu'à préfent. Nous voyons même que le Roi 
eut encore en 1730 l'attention de faire inférer cette 
prohibition expreffe dans les Statuts qui furent dref- 
fés par l'ordre de Sa Majeflé , & qu'après y avoir 
férieufement réfléchi , le Parlement de Paris & tous 
les Parlemens du Royaume n'ont pas balancé à l'en* 
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regiftrer, convaincu que l'exécution de cette loi 
étoit en effet Indupenfable ; puifqu'au fond , & in- 
dépendamment des autres considérations , eJJe ne iàî- 
foit que conferver au Corps des Chirurgiens le mê- 
me droit exclusif qu'ont généralement 5 fùivant les 
loix conftitutives de la police établie parmi nous, 
tous les Corps & toutes les Communautés du Royau- 
me. Paffons donc au fécond motif de prohibition 
énoncé dans les Lettres de 1724. 

Il eft fondé fur le danger qu'il y a de confier* 
les opérations de Chirurgie à des perfonnes dont 
la capacité ne foit pas éprouvée & reconnue. Dans 
le point de droit , tout le monde conviendra fans 
peine que, dans un Etat où la Chirurgie eft parve- 
nue à un fi haut point, & où les fecours les plus 
efficaces font il multipliés, l'humanité ne permet 
pas qu'on livre les malades à la témérité de tcus 
ceux qui voudront fe mêler de guérir. La raifon 
Se l'ordre exigent donc qu'avant de permettre à 
quelqu'un l'exercice d'un Art fi important pour la 
vie des Citoyens , le Public foit afluré de la capa- 
cité de celui qui doit l'exercer. Enfin il eft évident 
que , pour parvenir à cette certitude fi intéreflante 
pour chaque particulier, êc pour l'Etat même qui a 
tant d'intérêt de veiller à la confervation des particu- 
liers, le meilleur moyen étoit d'établir , comme on a 
fai^des Cours d'Etudes & d'Opérations , des Examens 
Se des Epreuves , & de laiifer aux feuls Maîtres de 
l'Art le droit de juger de la capacité de ceux quî 
fe deftinent à une Profeffion fi délicate. 

Or, fi d'un côté l'on eft forcé de convenir, qu'il 
eft abfolument néceiïaire de s'aflurer de la capacité 



de quiconque veut exercer la Chirurgie ; Se Ci d'un 
autre côté l'on ne fçauroît fe difpenfer de recon- 
noître que , pour parvenir à cette fin , nos loix ont 
pris les moyens les plus fûrs qu'il fût poffible d'em- 
ployer , comment peut-on férieufement propofer 
de ne les point exécuter? Comment des hommes, 
qui n'ont jamais fait d'Etudes, qui ont même re- 
noncé à en faire aucunes , qui n'ont jamais fubi, 
d'Examens, en un mot qui n'ont jamais patte par 
aucune des Epreuves preferites, prétendent-ils que 
le Public {bit aflliré de leurs connoiflances Se de 
leurs talens Chirurgiques , {or/que tant de circons- 
tances femblent concourir au contraire à l'aHurer 
de leur abfolue incapacité l 

Mais, difent les Frères de la Charité, ce ne font 
ni des atteftations d'Etudes, ni le cérémonial d'un 
Examen , qui rendent un Sujet capable. La capaci- 
té en fait de Chirurgie ne confifte que dans des ta- 
lens naturels, éclairés par la lecture des bons livres, 
Se dirigés par l'expérience. On peut donc être bon 
Chirurgien fans avoir écrit des cahiers , Se fubi des 
Examens dans une-Ecole ; comme on peut être bon 
Médecin , fans s'être morfondu iur les bancs de la 
Faculté. Il n'eft donc pas împofîble que nous ayons 
la capacité néceffaire pour l'exercice de la Chirur- 
gie; Se dans le fait, on peut d'autant moins nous 
chicanner fur cet article , que notre capacité eil 
prouvée par les certificats les moins fiifpecls , Se par 
les témoignages les plus respectables. Sur ceJa les 
Frères de la Charité ne citent rien moins que des 
Prélats, des Gouverneurs, des Intendons de Pro- 
vinces, des Officiers Municipaux, des Militaires, des 
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Magiflrats , Sec, enforte que , félon eux, tous les Or- 
dres de l'Etat Te réunifient:, pour attefter leurcapa- 
cité dans i J Art de guérir. 

Suivant ce rationnement, les Frères de la Charité 
peuvent exercer non -feulement la Chirurgie , mais 
encore la Médecine ; parce que leur capacité Ci uni- 
verfeilement reconnue, embraiTe également ces deux 
parties de l'Art de guérir ; Se fi leur argument eft 
au fïi concluant qu'ils lé prétendent , ils n'auront plus 
déformais befoin de Médecins ni de Chirurgiens dans 
leurs Maifons. Capables par eux-mêmes de traiter 
tous les malades , ils n'en négligeront aucun ; & l'on 
pourra avec d'autant plus de confiance s'en rapport 
ter à eux, que fur cela leurs preuves font faites 3 
Se qu'ils ont tout le Royaume pour témoin & pour ga-* 
rant de leur fçavoir faire. Pourquoi dès-là les afîujettî- 
roït-on à employer chez euxun miniftére étranger , 
qu'ils feraient eux-mêmes en état de remplir parfai- 
tement l Pourquoi diftrairoit-on du fervice public 
tant de Médecins Se de Chirurgiens, pour ne les 
obliger qu'à des comparutions inutiles dans des Hô- 
pitaux , pourvus d'ailleurs d'excellens Maîtres dans 
l'Art de guérir \ Pourquoi expofèroit-on de gayeté 
de cœur quantité de malades à périr, en attendant 
des fècours du dehors , pendant qu'ils en auraient 
fous leurs mains d'aufft fur s \ Car enfin c'eft-là qu'en 
veulent venir les Frères de la Charité ; Se voilà com- 
ment de degrés en degrés, & parun progrès pres- 
que infeniible , f efprit d'indépendance Se d'ambi- 
tion , fous le mafque du zèle Se de la charité , avan- 
cent peu à peu, gagnent fans ceife du terrain ; & 
p'eitainfi qu'envahiilànt toujours , les Frères de la 



Charité finiraient, fi la fageiîe du Gouvernement n'y 
veïlloit de près, par devenir, à force de pieufes usur- 
pations , les maîtres abfolus de ceux dont ils ne vou- 
loient d'abord qu'être les très-humbles ferviteurs. 

Mais au fond, que prétendent-ils prouver avec ces 
certificats Si. toutes ces atteftations qu'il allèguent . ? 
Peuvent-ils ignorer que toutes ces pièces font par 
elles-mêmes fans force Se fans vertu ? En effet , plus 
on a fenti combien ii étoit facile de fe procurer des 
titres de cette efpèce, plus lesLoîx ont été attentives 
à défendre d'y avoir jamais aucun égard. Ces Loix 
font trop connues , pour qu'il foit néceifaire de Jes 
citer ici. Ce que l'on croit devoir feulement obfer- 
ver , c'eft qu'en général tous les faits , dont ii impor- 
te à la Société que fexiflence foit conftatée, ont cha- 
cun leur genre de preuve déterminé par la Loi , & 
qu'il n'eft pas permis de fùbftituer un genre de preu- 
ve à un autre. Par exemple , les Baptêmes , les Ma- 
riages 3 les Sépultures , font autant de faits , qui ne 
peuvent être prouvés que par les Regiftres publics 
tenus dans la forme prescrite par les Ordonnances, 
Tant que ces Regiftres établis pour preuves exîftent, 
toute autre preuve eft inadmiffible. Il en eft de même 
du fait de capacité pour l'exercice d'un art : la Loi 
a réglé qu'un fait de cette nature , ne pouvoit être 
valablement conftaté que par le témoignage feul 
des Maîtres de Y Art , qu'elle a prépofés pour en ju- 
ger dans la forme & de la manière qui leur eft pref- 
crite , & qui font en cela Officiers Se Miniftres de 
la Loi. Tout genre de preuve autre que celui-là » 
n'eft donc pas recevable \ Autrement on ne pour- 
roit pas fe difpenfer d'admettre à l'exercice de la 
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Médecine ou de la Chirurgie 3 quiconque 3 fans avoir 
pafie par les épreuves ordinaires , rapporteroit un 
grand nombre d'atteftations de capacité , lignées des 
personnes les plus refpecfables , ou des Corps les 
plus diftingués. D'un autre côté. fi l'on fe permet- 
toit de déférer en ce cas à de pareilles atteftations, Il 
eft aue de concevoir combien il en ré/iilteroit d'in- 
convéniens. Sans entreprendre de les détailler ici, 
il fuffit de dire qu'en cela on violeroit une Loi j qui 
eft infiniment fàge , & dont la difpofition tient à 
vingt autres Loix qu'il faudroït violer aufîi ; <§c c'eft 
ainii que faute d'appercevoir les conféquences d'une 
innovation , on tend fouvent par un efprit de cha- 
rité à renverser infenliblement tout Tordre poli- 
tique. 

Les Frères de la Charité , pour juftïfïer encore 
mieux leur capacité chirurgique , ne balancent poinc 
à citer en leur faveur deux fuffrages qu'on ne peut 
trop refpeéter fans doute, & auxquels il feroitim- 
poiîibie de fe refufer , s'il s'agilToit Ici d'un fait qui 
fut de nature à ne pouvoir être attelle que par des 
témoins de l'ordre le plus émlnënt. Ces fuffrages 
„ . font , dit-on , celui de M. de Paulmy , Miniftre de 

Sa Majefté au Département de la Guerre , Se même 
celui de MM. du Parlement, dans leur Arrêté du 
26 Mars 1725". Mais ni MM. du Parlement , m M. de 
Paulmy , n'ont jamais penfé à certifier , fur le lait de 
la Chirurgie, la capacité des Frères delà Charité, 
dont certainement ils n'ent jamais prétendu juger. 

Quant à M. de Paulmy , on veut bien croire que 
ce Miniftre en vifitant leur Hôpital de Grenoble, les 
complimenta , comme ils le prétendent , fur le zélé 
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avec lequel ils s'employoient à fervfr les Troupes da 

Roi dans leur Maïfon ; on eft même perfuadé qu'ils 
méritoient ce compliment ; mais on fçait que ce Mi- 
niftre étoit afTez inftruît des Loix générales du Royau- 
me, & des intentions particulières de SaMajefté fur 
le fait de la Chirurgie , pour qu'on puifle aifémenc 
jfentir quel put être l'objet de ion compliment 

A legard de MM. du Parlement > ils ont bien pu 
penierque les pauvres pouvaient tirer de grands fecours 
de l'expérience , de la capacité & du déjintérejjement 
des Frères de la Charité. Ce font en effet les termes 
dont ils fe font fervis dans leur Arrêté du 2.6 Mars 
172 J , Se Ton n'a garde de combattre une opinion 
telle que celle-là. On fe fait même un honneur & un 
devoir de penfer fur cela comme MM. du Parle- 
ment , Se l'on eft en effet très-perfuadé que les Frè- 
res de la Charité ont la capacité 8e le défintérefTe- 
ment néceHaires pour bien fervir les Pauvres , maïs 
c'eft en remplilîant les fonctions qui leuribntpref- 
crites par leur inftitut ; c'eft en fe conformant aux 
Ordonnances du Royaume , Se fur-tout en ne préfé- 
rant point , par un zèle mal-entendu , Se même fut- 
peft , de bonnes œuvres iurérogatoires , Se non or- 
données, à celles qui font chez eux d'obligation étroi- 
te &denéceflité. 

C'eft en effet ce dernier point qui forme ie troi- 
fiéme motif expofé dans les Lettres de 1724. Le Roi 
y déclare nettement , que s*ii étoît permis aux Frè- 
res de la Charité de faire la Chirurgie » i'hofpitali- 
» té feroît négligée par ceux mêmes dont l'unique 
» obligation eft de l'exercer , Se que l'ambition de 
» s'élever dans la Chirurgie détourner oit infaillible- 
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y> ment les Frères de la Charité d& l J afîîftance conv- 
» tïnuelie qu'ils doivent aux Pauvres de leurs Hô-- 
P pkaux, » 

Ce feroit-là fans doute un inconvénient bietf 
grand ,.& les Frères de la Chanté ne fçauroient eux- 
mêmes en difconvenir ; maïs ils aiïurent qu'il n'eft 
nullement à craindre , foit parce qu'ils font incapar- 
blés de négliger une partie effentielle de leurs de- 
voirs , pour ne s'attacher qu'à une autre ; foit parce 
que les emplois étant diftribués dans leuts^Maifons , 
& chacun y rempliflant fa fonction, aucun bt^et ne 
refte , difent-îls , en fouffrance. Aïnfi pour peu qu'on 
{oh dîfpofë à les en croire } on fe persuadera très- 
aifément qu'il n'y a rien à craindre avec eux. Mais 
ieroit- il prudent de s'en rapporter à leur parole fur 
un point fi important , lorsqu'il eft d'ailleurs ,. pour le 
ii i oins vraifemblabie qu'ils y manquer oient 1 

On ne fçauroit malheureufement fe le diiïïmuler ; 
l'ambition eft de tous les états 3 & il faudroit con- 
noître bien peu les hommes , Se vivre dans une étran- 
ge ignorance de ce qui fe païTe dans les Maifons Rer 
ligieufes , pour s'imaginer qu'il fuffit d'être voué à 
Dieu ,.& de vivre dans un état d'abnégation de foî- 
même & d'humiliation , pour être exemt de cette 
paffion, C'eft une plante qui prend racine dans tou- 
tes fortes de terrains , Se qui trouve , pour ainfi dire , 
jufques dans le néant même , dequoî fe nourrir : la 
feule différence qu'il y. ait entre les hommes du fié- 
cle & ks perfonnes qui par état ont renoncé au mon- 
de , c'en - que l'ambition des premiers n'a pour objet 
que leur intérêt perfonnel & leur propre gloire , & 
que les autres ne font ambitieux que pour l'intérêt : 



ie leur Maifon , le falut du prochain , & toujours 
conféquemmentj pour la plus grande gloire de Dieu; 
en forte que l'ambition de ceux-ci elt d'autant plus 
dangereufe , que plus ils tâchent de la fatisfaire , & 
communément ils ne s'y. oublient pas , plus lis croient 
travailler pour le Ciel , & remplir les obligations de 
leur état ; & l'expérience n'a que trop fait voir de 
tous côtés jufqu'où peut aller cette pernicieufe illu- 
sion, 

Les Frères de la Charité ont certainement trop 
*le raifon , pour fe croire au-delfus de toutes ces foi- 
blefîes humaines , & trop de bonne- foi pour vouloir 
ieneufement le perfuader aux autres. Maïs , s'il étok 
poifible que fur ce point ils fe trompaient eux- 
mêmes , il ne feroitpas difficile de les défabufer > en 
les priant de taire attention. à la conduite qu'ils ont 
tenue jusqu'ici. 

Ils conviendront d'abord, qu'il n'eft jamais permis 
-d'employer le menfonge ou d'altérer en quoique ce 
foit Ja vérité } pour quelque fin que ce puiffe être. 
D'un autre côté , ils doivent de toute néceffité re- 
■connoître, comme ils l'ont fait dans les premiers 
tems , d(Êk les Régies de leur Inftitut , ne les defli- 
nent nullement à l'exercice de la Chirurgie , puif- 
qu'elles postent au contraire que les opérations chî- 
rurgiques feront faites chez eux par des Chirurgiens 
Séculiers ; que par confequent ils n'ont point été ad- 
mis en France pour y faire la Chirurgie ; qu'au con- 
traire , ils n'y ont été reçus que fous la condition 
,que cet art feroit exercé dans ieurs Maîfons par les 
Chirurgiens ordinaires. Ce font - là des faits bien 
conftans , bien juftifiés 3 & que dès-là il eft imponV 
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ble de mer ; of > comment les Frères de la Charité 
concilieront-ils ces faits avec les aflertïons finguliè- 
res qui fe trouvent dans leurs Requêtes , dans leurs 
Mémoires , & généralement dans tous leurs Ecrits I 
Qu'on les lile 3 on y verra par- tout que jw leurs vœux 
ils font obligés à faire la Chirurgie , que cejl un en- 
gagement qu'ils ont contracté avec Dieu au moment 
de leur projejjion ,& avec SaMajefté au moment de leur 
établijjemem en France ; que cet engagement , forme 
tout -à-la-fois un devoir indïfpenfable pour eux , & un 
droit j qui ne fçauroit leur être contefté. On le ré- 
pète j toutes ces allégations font d'une fauifeté dé- 
montrée par leurs propres conftitutions > Se recon- 
nue par eux-mêmes. Pourquoi donc en impofent-ils 
aïnfi aux Miniflres , aux MagiftratSj au Public , au Roi 
même I Qu'on les écoute > ils vous augureront que ce 
n'efl: par aucune confidératïon humaine qu'ils font dé- 
terminés à agir de la forte , Se que toute leur ambi- 
tion eft de remplir leur devoir , qui eft de fervir les 
Pauvres , en forte que ce n'eft par aucune confidéra- 
tïon humaine , félon eux , maïs uniquement par devoir, 
que d'un côté ils trompent la Cour & la Ville ; & 
que de l'autre ils tendent à dépouiller l& Chirur- 
giens des plus nobles fonctions de leur profeiîion. 

Si les Frères de la Charité veulent donc bien fon- 
der leurs cœurs, Se s'intéroger eux-mêmes de bonne 
foi fur les véritables motifs qui les font agirais verront 
clairement qu'il entre beaucoup plus d'humanité qu'- 
ils ne paroifïènt le croire , dans toutes leurs vues , Se 
dans tous leurs procédés. Ils verront que l'amour du 
prochain Se le zèle qu'on doit avoir pour fes devoirs, 
ne confeillent jamais nilemenfonge, ni l'équivoque? 
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Se encore moins l'ufurpation du bien d'autrui ; ils 
verront enfin , & avec douleur /ans doute , que I a- 
mour propre , i'efprit d'indépendance & l'ambition* 
produiient en eux toute cette chaleur, que , faute 
d'attention , ils ont malheur eufement prïfe jufqu'ici 
pour du zèle ; & c'eft alors qu'éclairés fur les dan- 
gers de leur prétentions, ils commenceront à refpec- 
♦ ter la Loi qui les a fi bien prévus, & qui , en les en 
préservant , les met dans la confolante néceffité 
d'obierver exactement les vœux qu'ils ont faits à 
Dieu , & dont ils ont une fi louable envie de ne ja- 
mais s'écarter. 

Maïs, dira peut-être quelqu'un, car il y a des gens 
'difficiles àperfuader fur certains points , comment 
voulez-vous qu'il entre de i'efprit d'indépendance 
& de l'ambition dans un miniftere tel que celui des 
Frères de la Charité , & fur quel fondement d'ailleurs 
parlez- vous de Tulurpation du bien d' autrui , comme 
ii ces Religieux étoient aceufés ou même fulpeéls de 
rien de Semblable ? 

Comme on eft fort éloigné de faire aux Frères de 
la Chanté tous les reproches auxquels ils pourroïenc 
peut-être avoir donné lieu , on n'a garde , à plus for- 
te raifon , de leur en faire qu'ils n'ayent pas notoire- 
ment mérités. On peut donc proteiler qu'on n'a nul 
deïfein de les offenfer , à moins qu'ils ne s'offenfent 
des faits ou des raifons qui naïffent du fond même de 
l'affaire , & dont la néceîfité d'une jufte défenfe a tou- 
jours autorifé i'ufage. Ainfi loriquen repouffant 
leurs attaques, on leur fait fentir que leurs protefta- 
tïons perpétuelles de défintéreffement Se d'attache- 
ment, à leurs devoirs , s'accordent mal avec l'ulur- 
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pation du Bien d'autrui , il n'eft pas difficile de con- 
cevoir que ce bien d'autrui dont on parle , eft le do- 
maine des Chirurgiens qu'ils tâchent depuis û long- 
tems d'envahir. 

On l'a déjà dit , & cela n'efl pas douteux ; l'exer- 
cice de la Chirurgie eft affecté aux fèuls Chirurgiens 
exclufivement à tout autre Corps & à toute autreper- 
fonne qu'elle quelle puïfïe être. C'eft donc un droite 
& un droit exclufif qui leur eft propre , un droit 
pour l'acquifition duquel ils font obligés à beaucoup 
de travaux & de dépenlès., ^cdont la jouilîànce leur 
coûte fore cher , Se les oblige d'ailleurs à contri- 
buer annuellement à l'acquit des charges ,de l'Etat. 
Dr, comme tout droit eft le domaine & le bien pro- 
prement dit de celui qui poftede ce droit , il eft clair 
que le droit exclufif d'exercer la Chirurgie, eft lever 
ritable patrimoine des Chirurgiens , comme il eft 
clair que les Frères de la Charité veulent leur enle- 
ver ce droit , ou du moins le partager avec eux ; or 
il femble que l'aftion de quiconque s'approprie en 
tout ou en partie ie domaine qui appartient à un 
autre , s'appelle communément usurpation du bien 
4'autrui. 

Qu'on ne croye pas iion plus juftifier en cela } ou 
du moins exeufer les Frères de la Charité , fous pré- 
texte qu'ils exerceront gratuitement , Se qu'ils exer- 
ceront feulement envers les Pauvres ; d'où l'on croira 
fans doute pouvoir inférer qu'ils ne feront aucun tort 
:.aux Chirurgiens ,quî eux-mêmes confentent de trai- 
ter les Pauvres gratis. Ce raifonnement ne feroït 
-nullement jufte , parce qui! fuppoferoit contre .tou- 
te raifon , qu'il n'y a pour un Chirurgien dans i'exer- 
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cice de fa Profeflron , d'autre produit que le lucre; 
comme fi indépendamment du piaifir de faire du 
bien , la confidération , i'eftime 6t la confiance des 
honnêtes gens , qu'on acquiert par des acles de cha- 
rité publics Se journaliers , n'étoit pas non-fèulement 
le fruit le plus iàtisfaifant qu'un Chirurgien pût tirer 
de Ion travail & de fes talens , mais encore le prin^. 
cipe Se la bafe de la fortune. Ce fbnt donc-là lespré- 
cl eux. avantages que les Frères de la Chanté veulent 
enlever aux Chirurgiens ;. car c'efl; vouloir les leur 
enlever* que de prétendre les partager avec eux, Sur- 
tout fi l'on fait attention que ce qui eft ici préfènté 
comme un partage , n'elr. qu'un acheminement à une 
Spoliation abfolue. 

D'un autre côté , c'eil une véritable illufion que 
d'imaginer que les Frères de la Charité fe contien- 
droient dans l'enceinte de leurs Maifons , & qu'ils ne 
traiteraient uniquement que les Pauvres ; on peut 
même dire qu'ils ont donnéjtoutes les fois qu'il a dé- 
pendu d'eux , des preuves très-pofitïves du contraire. 
Car enfin } na-t'on pas toujours vu que dans les Villes, 
où ils s'étoient emparés de la Chirurgie , lorque par 
hafard il fe rencontroît parmi eux quelque Religieux 
accrédité , foi t par quelques fuccès réels , foit parle 
préjugé populaire , ils traitoient encore plus volon-* 
tiers lesRiches que les Pauvres ï C'efl même ce qu'ils 
font encore aujourd'hui dans la ville de Château^ 
'Thierry, comme l'attellent les Curés de cette Ville 
dans un Mémoire préfènté à M. l'Evêque de SoiiîbnSj 
&qui efl actuellement entre les mains des Chirur- 
giens. Efl-il en effet poffible que cela foit autre- 
ment i Comment peut-on fe flatter que des Reli, 
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gîeux , quï font hommes , Se qui fur certains points j« 
le font encore plus que d'autres 3 feront infenfibles 
à tout ce qui flatte l'humanité , Se. qu'ils ne fuccom-< 
beront jamais à la tentation de fe procurer auprès 
des Riches tous les avantages qui font de nature à 
être recherchés par les honnêtes-gens , tels que font 
les liaîfons , la confidératïon , le crédit , la protec- 
tion j Se même quelques libéralités d'autant plus dé-; 
Arables , qu'elles fervent à fecourir les Pauvres , % 
entretenir , aggrandïr , décorer la Maifon du Sei-ï 
gneur. 

De-là ? comme îl eft aifé de le concevoir , il s'en-* 
fuivroit née elfai rement parmi les Frères de la Cha- 
rité , une ardeur Se une émulation fingulière pour; 
r étude & la pratique de la Chirurgie , Se confé-' 
quemment un peu de relâchement d'abord , & en- 
fuite de dédain pour toutes ces fonctions fubalter* 
nés , qui ont cependant été l'objet unique de leur: 
Inftitutïon. Comme ilferoit naturel queyibit dans la 
Maifon , foit au dehors , la confidératïon fût pour 
les Frères Chirurgiens , parce que le talent d'un Chi-" 
rurgien eft conftamment fùpérieur à celui d'un Gar- 
de-malade ou d'un Infirmier j Se parce que d'ailleurs 
l'un commande } Se l'autre obéit s tous les Frères ak 
pireroient à devenir Chirurgiens ; car dans tous les 
états on ambitionne toujours le mieux 3 Se ce qu'on 
appelle le mieux 3 eft ce qui nous grolîit à nos yeux, 
ëc ce qui nous étend Se nous élevé dans l'opinion des 
autres. Ainfi l'on auroit dans les Hôpitaux beaucoup 
de Chirurgiens , dont on n'auroit que faire , pendanc 
qu'on manquerait d'Infirmiers dont on auroit très- 
grand befoin £ c eft* à-dire , que les Frères de la Cha- 
rité 3 



rite , changeant aînfi à leur gré l'objet de leurs Vœux 
&*de leur étabiïffement , feroient précifément tout 
ce que leur Régie leur défend, ou du moins ce qu'elle 
n'exige point d'eux \ Se qu'ils ne feroient plus rien de 
ce qu'elle leur preferit. 

De-là il réfulteroit encore , Se c'efl le quatrième 
motif exprimé dans les Lettres de 1724 , » que les 
<» Chirurgiens feroient privés des principales occa- 
» fions de travailler 3 Se d'acquérir Tulàge Se l'expé- 
» rîence que leur fourniifent les Hôpitaux de la 
« Charité , par le nombre infini de grandes opérations 
i> qui s'y font. » Ce font les termes mêmes du Lé- 
gîflateur ; Se certainement les Frères de la Charité 
ne peuvent rien alléguer de raifonnable pour raflu- 
rer contre des craintes fi bien fondées. Inutilement, 
objectent -ils , que les Chirurgiens feront toujours 
également à portée de travailler dans leurs Hôpi- 
taux » parce que ce n'eft 3 difent ils , qu'en l'abfence 
ties Chirurgiens , Se feulement dans les cas preiîansj 
qu ils demandent à les fiibftituer. En effet ces. cas; 
fuppofés , font purement imaginaires. 

Û eft d'abord certain qu'à Paris , le cas d'abfence 
des Chirurgiens ne peut jamais avoir lieu , puifque le 
Chirurgien en chef a un Subftitut qui le remplace 
dans les cas de maladie , ou autres ; qu'outre ce Sub- 
stitut , il y a encore le Chirurgien gagnant Maîtrife , 
Se plufieurs autres Elèves Chirurgiens fous lui ; il y 
a donc toujours des Chirurgiens prêts à faire tout ce 
qu'exige la nécellité dans ces cas preffans dont par- 
lent les Frères de la Charité ; ainfl les Pauvres y font 
auffi promptement fe couru s , que le Bourgeois 
pourrait l'être chez lui. 

I 
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À l'égard des Villes de Provinces où les Frères de 
la Charité ont des Hôpitaux , Sa Majefté y nomme 
un Chirurgien Major , qui a fous lui des Garçons 
Chirurgiens , qui peuvent de même , en cas d'ab- 
fence du Chef & dans les occafions prenantes , faire 
le fervice ; l'état des Pauvres fur ce point eft donc 
tel, que le plus riche Particulier, foït dans Paris, 
foit dans les Villes de Province , n'a aucun avantage 
fur eux , c'eft-à-dire, qu'ils trouvent des fècours auffi 
{hrs & auffi prompts. 

Mais a-t'on befoin d'une grande pénétration pour 
Voir que cette concurrence entre les Frères de la 
Charité Si les Chirurgiens pour les opérations chî- 
rurgiques eft impratiquable , parce qu'elle feroît 
une fource éternelle de conteftations interminables , 
qui obligeroîent à la fin les Chirurgiens de déferter 
les Hôpitaux : auffi eft-ce bien là le but auquel vi- 
fent les Frères de la Charité, En effet , ftrpopofons 
qu'au moment où le Chirurgien en Chef fort de 
leur Hôpital , il y arrive un blefle ; il n eft pas dou- 
teux que les Frères de la Charité commenceront par 
décider que le cas eft prefjànt , & qu'en conféquence 
ils feront au malade telle ou telle opération qu'ils 
jugeront à propos. Le Chirurgien de retour , ou 
blâmera l'opération en elle-même , s'il trouve qu'elle 
n'étoit pas néceifaire , ou fe plaindra , fi elle étoit 
indiquée , qu'on ne l'ait pas attendu , ou qu'on ne 
Tait pas envoyé chercher pour la faire : de ion côté 
le Frère de la Charité prétendra qu'il n'a fait qu'ufer 
de fbn droit en travaillant dans un cas prejfam , ôc 
en Fabfence du Chirurgien ; celui-ci à fon tour fou- 
tiendra que le cas n'étoit nullement frejfant , & que 
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le malade pouvolt , fans aucun danger > attendre 
Tlieure ordinaire des vifites& des panfemens :il ajou- 
tera qu'au furplus il feroit venu iùr le champ , fi les 
Frères de la Charité avoient bien voulu le faire 
avertir; iùr cela, dits , contredits } répliques s &c. 
Voilà ce qui arrivera tous les jours s & Ton demande 
quel eft. le Juge qui pourra décider fur des conte fta- 
tïons de cette efpèce , ou le Chirurgien qui aura le 
courage de Supporter conflamment tous ces mauvais 
procédés & tous ces dégoûts ? 

Les Frères de la Charité apureront fans doute 
qu'ils feront de bonne foi 3 & qu'ils ne donneront 
aux Chirurgiens aucuns juftes fujets de plaintes ; mais 
on eft en droit de leur répondre , qu'ils feront de 
bonne foi } comme ils l'ont été dans les premiers 
te m s de leur établnTement fur l'affaire du Garçon 
Chirurgien gagnant Maîtrife ; leur bonne foi fut 
telle en effet alors , que par de faux expofés ils ef- 
farèrent quatre fois de flirprendre laReliglon du Rot 
Se celle duPariementj& que ce ne fut qu'à force d'Ar- 
rêts qu'on parvint à réprimer leurs entreprifes. Eft- 
ce donc marquer une défiance fi déraifonnable , 
que de juger de leur conduite future par leur conduite 
çaffée\ 

Que deviennent donc toutes ces pathétiques de£ 
criptions dans le/quelles on expof: aux yeux du Pu- 
blic , des malades dont la vie eft dans Je plus extrême, 
danger , & que des Frçres de la Charité font s dit- 
on , obligés d'abandonner à la douleur , & peut-être 
à la mort 3 faute d'ofer leur adminiftrer à propos les 
fécours qu'ils font en état de leur procurer l II faut 
convenir que des images de cette eipèce font d'ex- 



cellens argumens pour la multitude, qui , Incapable 
de dïfcerner le vrai d'avec le faux -, ne juge de rien 
que par l'émotion de fes foibles entrailles ; mais 
quand on envifage les chofes fans pafïïon , on voit 
que toutes ces peintures ne font que des fi-clions J 
que les Pauvtes. dans les Hôpitaux trouvent plus 
promptement Se plus abondamment toute efpèce de 
fecours , que le refte des Citoyens dans leurs maifbns.. 
Quel eften effet le Citoyen aifé* l'homme opulent, 
qui , lorfqu'il lui furvient un accident , ne foit pas 
obligé d'envoyer chercher fon Chirurgien , Se d'at- 
tendre qu'il foit arrivé l Le Pauvre au contraire, efï 
toujours fur de trouver dans les Hôpitaux un Chirur- 
gien prêt à le fecourir; Se quand il feroit, comme on 
le fùppofe , obligé d'attendre l'arrivée du Chirurgien 
de la maifon, ne fèroit-il pas en cela même de ni- 
veau avec le riche? Toutes les Communautés Reli- 
gieufes , tant d'hommes que de femmes , tous les cn- 
lans de famille qui font dans des Collèges , ne fe 
trouvent-ils pas dans le même cas , &, quelle que 
foit la fituatïon des malades, ne font-ils pas obligés 
d'attendre l'arrivée du Médecin ou du Chirurgien de 
la Maifon ? 

Les Frères de la Charité aur.oient donc dà s'ap- 
percevoir que ces ihconvéniens , qu ils groflifTent 
avec tant d'emphafe, font dans la nature même des 
chofes : qu'ils font communs aux Riches Se aux Pau- 
vres , Se qu'il cil abfolument impoffible de les évi- 
ter, à moins que chaque Particulier ne marche tou- 
jours avec un Médecin & un Chirurgien à fes côtés ; 
d'ailleurs fi des inconvéniens de cette efpèce pou- 
voient ici mériter quelque confidération ,. il s'enfui- 
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vroït nécenairement que les Frères de la Charité 

de vr oient également avoir le droit de faire la Mé- 
decine auffi-bïen que la Chirurgie , puïfqu'il eft vrai 
qu'un malalde peut auiîi-bïeii mourir en attendant 
Tarrivée du Médecin qu'en attendant celle du Cru* 
rurgien ; car enfin , fiiivant leur raifonnement y au- 
roit il moins de néceffité & plus d'inconvénient à 
leur laïiTèr ordonner des médicamens, qu'à leur laif- 
fèr faire des opérations ? 

Enfin j comme les Frères de la Charité fèntent fort 
bien que les Lettres en forme d'Edît , dont ils de- 
mandent la révocation , font fondées fur des motifs 
trop jufl.es , pour pouvoir être raifonnablement cri- 
tiquées , ils employent pour dernière reffource un 
moyen général avec lequel ils croyent répondre à 
tout , & faire face de tous côtés ; & ce moyen confîfte 
à oppoferle Législateur à lui-même. Voici donc leur 
argument. 

Il eu - certain, difent-iJs , que le Roi, non- feule- 
ment nous a reconnus capables de faire la Chirurgie, 
mais que Sa Majefté a même jugé utile & néceflaire 
que nous lafiffions; c'eftee qui réfulte évidemment 
des Lettres Patentes qui nous ont été accordées eu 
differenstems pour notre Etablilfement, foi t dans les 
Colonies, /bit dans plusieurs Villes du Royaume, 
telles, par exemple, que Château Thierry , Greno- 
ble - , & autres. Il n eft pas poffiMe d equivoquer fur 
l'objet ni fur l'étendue des pouvoirs qui nous font 
donnés par ces Lettres. La plupart en effet portent 
exprefîement que nous pouvons faire toutes les opéra- 
tions de Chirurgie ,-aufli lesavons nous toujours faites" 
avec beaucoup de fuccès , même depuis la nouvelle 
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Loi de 1724 j comme nous le jultifîons , tant par le 
témoignage des Miniftres mêmes s que par les attef- 
tatîons des Magiftrats & des Officiers des troupes de 
Sa Majefté. Comment donc efî il pofLble queleLé- 
giflateur trouve aujourd'hui dangereux & pernicieux, 
ce qu'il a lui même jugé jufqu'à préfent utile Se né- 
ceilaïre ! 

Ce raiibnnement n'efl fpécieux , que parce qu'on 
affecte d'y confondre des objets qu'il eft important 
de diflinguer , Se que d'ailleurs il porte fur des faits 
qui ne font nullement exacts. 

On convient d'abord que les Frères de la Chanté 
-en 171 5? Se en 1722, , obtinrent des Lettres-Patentes 
pour leur EtabliiTement dans les Hôpitaux de Léo- 
gam y du Cap François & du Fort Royal de la Mar- 
tinique ; on convient aufli que ces Lettres leur don^ 
nent la permiiîîon de traiter tous les malades , Se de 
faire toutes les opérations chîrurgîques. Ces faits ne 
font point conteftés ; maïs en même-tems qu'on en 
reconnoît la vérité, on croit devoir iaire obferver 
aux Frères de la Charité qu'ils ne rapportent aucunes 
Lettres-Patentes quï leur donnent le même pouvoir 
en France : au contraire , dans celles qu'ils rappor- 
tent , Se nommément dans celles qui contiennent 
leur EtabliiTement à Château-Thierry , il n'eft nulle- 
ment queftion de la permiffion d'exercer la Chirur- 
gie ni de faire les opérations chirurgiques. Ces Let- 
tres n'en difent pas un mot , Se l'on n'en voit en effet 
aucunes qui leur donne ce privilège dans quelque 
ville que ce fok du Royaume. C'eftdonc fans droit , 
fans titre , & par ufur patio n qu'ils fe font emparés 
de la Chirurgie dans les villes de Château-Thierry » 



, 7 * 

Grenoble & autres , où il leur a été permis de s'éta- 
blir pour y avoir foin des Pauvres malades , fuivanc 
leurs Infiituîs y Régies & Conjlitutions , qui, comme 
on l'a déjà dit , font autant de titres exclufifs de 
tout exercice de la Chirurgie. L'argument des Frè- 
res de la Charité fe réduit donc à la feule înduâion 
tirée des Lettres, qui leur permettent tout exercice 
de la Chirurgie dans quelques-unes des nos Colo- 
nies. 

Or , les Frères de la Charité ont dû fentir eux-^ 
mêmes qu'il n'y avoit nulle confequence à tirer ici 
d'un fait particulier , qui n'a aucun rapport à la Pc* 
lîce générale du Royaume : ils connoiflènt mieux 
que perfonne les motifs de cette exception , uni- 
quement fondée fur la néceffité de pourvoir aux 
befoins des Pauvres malades dans des climats éloi- 
gnés , où il étoit difficile alors d'établir & de fixer 
d'habiles Chirurgiens ; c'eft par cette raifon que le 
Roi fît lui-même conftruire Se fonda dans les Colo- 
nies des Hôpitaux , où Sa Majefté plaça des Frères 
de la Charité, avec tous les Privilèges qui pouvoient 
leur procurer une fubfiftance convenable à leur état ; 
maïs le pouvoir accordé alors aux Frères de la Cha- 
rité , de faire la Chirurgie dans les Colonies , & la 
défenfe qui leur eft faite de l'exercer en France, 
loin de renfermer quelque contradiction , font au 
contraire deux Réglemens également fages , qui 
partent du même principe, & qui tendent a la même 
fin ; également diètes par l'amour du Prince pour 
fes Sujets, ils n'ont pour objet unique que le bien 
public , qui , fuivant la différence des te m s , des 
lieux , & des circonihnees , s'opère fpuvent par les 
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Voies les plus oppofées. Céft ce qu'obfervok judï- 
cieufement , fur l'exécution des Lettres mêmes dont 
il s'agit , un des Miniftres de Sa Majefté dans une 
Lettre du il Juin 1727 , que les Frères de la Cha- 
rité rapportent eux-mêmes , Ôc dans laquelle ce Mi- 
nifixe pofe pour principe , qu'il n'y a rien à conclure 
pour la Police du Royaume, de ce qui fe paiîe dans 
les Colonies. 

Ainfi , quoiqu'il foit vrai que dans certaines cîr- 
conllances j le Roi ait accordé aux Frères de la Cha- 
rité , la permïfïion de faire fans réfèrve la Chirur- 
gie dans nos Ifles > il n'eft pas moins confiant qu'en 
France ces fonctions leur ont toujours été totale- 
ment interdites par les Loix , & que fur cet objet 
les Lettres-Patentes de 1724 , n'ont fait que renou- 
veiler les difpoGtions & ordonner.l' exécution d'une 
multitude prodigieufe de Régiemens qui font en 
vigueur depuis plus de 400 ans. 

Au rené , lorfque par ces Lettres en forme d'Edk , 
le Roï a réitéré d'une manière G exprelfe les ancien- 
nes défenfes , & qu'il a même nommé les Frères 
de la Charité , comme ceux qui y avoient plus fré- 
quemment contrevenu , l'intention de Sa Majefté , 
n'a pas été de gêner dans les Hôpitaux les fonctions 
des Frères de la Chanté jufqu au point de leur rien 
interdire de ce qui peut être abfolument effentiel 
au fervice des pauvres : elle a feulement voulu pré- 
venir les abus , auxquels l'interprétation d'un titre 
précis j quel qu'il lût , n auroic pas manqué de don- 
ner lieu. AinG } dans le tems même 3 que pour arrêter 
les entreprifes de ces Religieux 3 Se pour maintenir 
l'ordre , elle a nettement déclaré qu'ils n' avoient , 

par 
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.par leurs titres, aucun droit de faire la Chirurgie, Se 

•qu'en conféquence elle leur en a défendu l'exercice 
par une Loi publique , elle s'efl réfervé le pouvoir 
de reftraindre par des ordres particuliers cette pro- 
hibition générale fuivant les cïrconftances ; c'eft- 
. à-dire , que Sa Majefté s'efi: propofé d'employer le 
.plus fur , Se peut-être l'unique moyen de rétablir la 
paix Se la concorde entre les Frères de la Charité & 
le Corps des Chirurgiens , fans que le bien de la 
Chirurgie..., ni. le fervice des Pauvres en fouffre. Mais 
on ne Içauroït mieux faire fentir les vues de Sa 
Majefté , qu'en rapportant ici la Lettre qu'un de 
fes Miniftres écrivit le 24 Février 1725 à M. le 
' Procureur Général du Parlement , à l'occafion des 
.Remontrances qui précédèrent i'enregiftrement des 
Lettres de 1724. La voici. 

» J'ai rendu compte au Roi Se à Son Altelfe Séré- 
» niiîïme (M. le Duc ) des obfer varions que vous avez 

» faites jfur les Lettres Patentes de 1724 votre 

* féconde -obfervation iùr cet article , par rapport 
» aux légers panfemens des malades , eft certaine- 
» ment bien fondée quant à l'exécution , mais elle ne 
» doit pas avoir de place dans la difpofuion : on n'a 
» nul defïein d'inquiéter les Religieux de la Charité, 
» qui appliqueront des cataplafmes , ou des emplâ- 
tres , ou autres panfemens aufTi légers , tels que les 
ï>feroit un Garde-malade ou un Infirmier , qui ejl 
» leur véritable état ; mais fi Ton en faîfoit une dïfpo* 
» fition précife dans la Loi , fimpoflibîlîté de diftin- 
» guéries cas , Se de réduire le tout au véritable ufage 
» que l'on en doit faire, produiroit plus de contei* 

K 
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» taticns & de contraventions qu auparavant , puîf- 

». qu'étant fondés fur un titre général , tel que ferait 
» celui de leur permettre tous les panfemens légers» 
» Ils rapporteraient à ce titre toutes les opérations 
» qu'ils feraient ,à l'exception de la Pierre , ou de la 
» Fiftule ; & comme ils commenceraient à agir tou- 
te jours par provifion , parce qu'ils en font les maî- 
» très , il faudroit des volumes entiers pour prévoir 
» ou difh'nguerles cas; Se quelque chofe que l'on fît, 
» ils conferveroient toujours la fonction de la Chi- 
» rtirgîe. Il faut donc que la Loi (bit totalement 
» prohibirive , & que par Içs ordres qui feront donnés , 
» fiiivant l'exigence des cas , on leur lailfe faire ces lé- 
« gères opérations, qu'il eft de l'intérêt même des 
» Chirurgiens de leur laiiTer faire pour fe foulager r 
» êc qui d'ailleurs ne tombent pas dans la prohlbî- 
» tion de la Loi , puifque tous ces différais panfe- 
» mens font aétes d'Infirmiers-, & non pas a 61 es de 
» Chirurgie. « 

» A l'égard de la Saignée, elle ne peut jamais 
» leur être permife ; parce que , quoique ce folt 
» l'opération la plus commune , c'ell en même tems 
» une des plus' dangereufes de la Chirurgie ; aïnfi îl 
» ne faut point leur donner de titre à cet égard. On 
» doit bien s'attendre que quand ils vivront bien 
» avec les Chirurgiens, U pourront peut-être s'ac- 
» commoder ià-deifùs ; mais cela ne doit pas entrer 
» clans la dijpcjiùon. Je ne vous parle pas des cas qui 
» peuvent arriver à un nouveau malade , qui, fùbite- 
» ment attaqué d'un accident d'appoplexïe ou d'e£- 
» quinancie 3 ferait faigné par un Frère de la Charité, . 
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» Dans un" pareil cas, fi l'on étoît deftkué de fècours» 
» le moindre particulier, fans aucune notion de Chi- 
» rurgie, ouvrirait la veine avec un couteau ; & ces 
» fortes de. cas fi rares ne doivent être ni prévus, ni 
» empêchés par la loi. 

Comme cette Lettre n'a point été un miftère pour 
les Frères de la Charité, il eft vrai de dire qu'ils font 
depuis long-tems parfaitement inftruits des inten- 
tions de Sa Majefté ; ils en conviennent eux-mêmes. 
Ils fçavent auffi que jamais Règlement ne fut plus 
mûrement réfléchi que les Lettres de 1724, & ils 
doivent fe fouvenir quelles preuves leur donnèrent 
dans le tems les Minières de Sa Majefté, de la fcru- 
puleufe attention avec laquelle on avoit examiné & 
difcuté le pour & le contre de leurs prétentions , 
avant que de prendre un parti définitif. Que deman- 
dent-ils donc aujourd'hui? <& comment ofent-ils ré- 
clamer, après un aufîi long-tems, contre une loi 
qu'ils ont eux-mêmes exécutée , & qu'ils exécutent 
encore tous les jours d'ans leur Hôpital de Paris, & 
dans la plupart de leurs autres Maifons ï 

Qu'ils ceifent d'efiayer à juftïfier une opiniâtreté fi 
indécente, par une vaine orientation de zèle Se de 
défintéreifement ; tous ces grands mots n'en impo- 
fent qu'aux foi Mes. Quiconque ofe voir, apperçoit 
aifément les pallions mal déguifées fous un mafque fi 
ufé. On le répète, & il neït pas potïtble d'en dou- 
ter, l'efprit d'indépendance & l'ambition font l'ame 
de toutes les brigues que renouvellent aujourd'hui 
•les Frères de la Charité , pour le fuccès d'un projet 
qu'ils ont tant de fois vainement tenté julqu'ici, La 
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qualité' d'infirmiers blefTe leur amour-propre : 
Veulent & ont toujours voulu être Chirurgiens» 

Qu'on remonte en effet à l'époque de leur éta-* 
biiflement en France ,* & qu'on obferve par quelle 
artificieufe conduite ils ont préparé de loin les pré- 
tentions qu'on eft aujourd'hui forcé de combattre. 
Qu'on les fuïve pas à. pas , & il fera facile de juger 
ce qu'on peut attendre d'eux. On voit d'abord par 
les di/pofitions mêmes de leur propre Inftitut , qu'ils 1 
n'ont jamais été établis pour exercer la Médecine m 
la Chirurgie, mais feulement pour remplir dans leurs 
Maifons les devoirs de l' Hospitalité envers les Pau- 
vres , & pour faire les fonctions de fimples Infirmiers 
auprès des malades. C'eft un point démontré par les 
Conftituttons de leur Ordre ,.qui , en expliquant dans 
le plus grand détail, toutes les fonctions des Frères , 
ne dilènt pas un mot qui énonce ou qui fuppofe que 
le traitement des maladies foit de leur renort ; mais 
qui portent au contraire expreffément , que les ma- 
lades de leurs Hôpitaux feront traités par les Méde- 
cins & les Chirurgiens ordinaires. Cependant dès 1&* 
premier pas qu'ils firent en. France , ils eurent i'a- 
drrefle de faire inférer dans les Lettres que Henri 
IV leur accorda en i6ox, » que leur principal foin , 
» travail, fonction & exercice étoit<, après le fervice 
» de Dieu, de retirer, nourrir, traiter , panfer , médi- 
*> camenter & faire enterrer les Pauvres , & autres œu- 
» vres pieufes. « Ce germe imperceptîcle ainfi dépo- 
fé dans le premier de leurs titres, il'- falloir atten-.. 
dre le fe cours du tems pour le développer : car , . 
par la difpofition de ces mêmes Lettres de 1602.?, 



Henri IV fe -gardoït bien de leur rien permettre re- 
lativement à la Chirurgie ; il leur accordoit feule- 
ment. » la permiflion de vivre en France fuiv'ant les 
* Ordonnances du Royaume , & les Règles & Sta- 
» tuts de leurs Vœux Se Proférions. « Ge qui ex- 
eluoît aiîèz tout exercice de Chirurgie. 

Les voilà donc introduits & établis en France r . 
fans aucun droit ni privilège pour tout ce qui regar- 
de la Chirurgie : ils n'y font au contraire reças que 
pour y vivre fuivant nos Ordonnances & leurs Statuts, 
qui fe réunifient à leur interdire tout le Manuel chi- 
rurgique. On ne dit rien des Lettres de Louis XIII 
de 1628 , ni de celles de Louis XIV de 1643 , qui 
ne font qu'une confirmation pure & flmpie des pre- 
mières, Auffi dans ces humbles commencemens , où 
il s'agiiîbit de s mfmuer doucement , fans montrer • 
la moindre envie d'empiéter fur le domaine de per- 
sonne ., les Frères de la Charité 'fe gardent-ils bien 
d'entreprendre le traitement d'aucun malade. Ils en 
chargent un Chirurgien d'une capacité reconnue ; 
mais lorfqu'il s'agit de remplacer ce Chirurgien , 
l'efprit d'indépendance commence à fe lai Mer entre- 
voir. Les Frères prétendent qu'ils font les maîtres 
de choifir qui ils voudront pour faire la Chirurgie 
chez eux j & ils ne veulent point d'un fujet nommé 
par le Corps des Chirurgiens. Ceux-ci , appuyés de 
cent titres précis en leur faveur, foutiennent leur 
droit, comme on le peut croire ; fur cela on plai- 
de , & les Frères, condamnés par Arrêt, font- obli- 
gés de fùbir la loi. 

Peu de tems après, à force d'intrigues &-de*rufes, .. 
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ils parviennent à fùrprendre de la religion du Prince 
des Lettres favorables à leurs vues ambitïeufès ; mais, 
malhcureufement pour eux, le Parlement apperçoic 
la fîirprife, Se ils échouent dans leur nouvelle tenta- 
tive. A peine s'eft-il écoulé quelques années, qu'ils 
en rîfquent une troifieme, qui ne fait pas plus fortu- 
ne que les autres : alors ils paroilTent fiibjugués , ÔC 
relient tranquiles pendant plus de quarante ans. Maïs 
cette apparence de calme et de foumiffion ne fe fou-, 
tient que jufqu'au moment où l'occafion de remuer 
parut fe pré/enter ; les Frères croyant donc l'avoir 
trouvée en i66j f nouveaux efforts de leur part, 
nouvelles rufes, nouveau procès, dont ils ne for- 
tent encore qu'à leur confufion. 

Qu'on ne s'étonne pas s'ils revinrent tant de fois 
à la charge , & s'il fallut quatre Arrêts pour les met- 
tre à la raifbn. Car enfin, quoique le choix d'un 
Chirurgien parût en foi un objet afïez peu intérêt 
lànt pour exciter tant & de fi longues conteftations, 
il eft aîfé de juger , par l'acharnement des Frères 
de la Chanté fur cet article , «Se par la multitude des 
refforts qu'ils firent jouer fuccefhvement pendant û 
long-tems , qu'il s'en falloit beaucoup qu'ils i'envi- 
fageafïènt comme tel : les gens fënfés n'en fèritoient 
pas moins qu'eux toute l'importance. 

En effet, fi les Frères de la Charité av oient gagné" 
ce premier point , fi indifférent en apparence , ils 
auroient bientôt acquis, & la facilité, & la poflef- 
fîon de faire" la Chirurgie chez eux ; parce qu'un 
homme à leur dévotion, qui auroit entièrement dé- 
pendu d'eux, dt qu'ils auroient pu révoquer ai nutiint 



Se remplacer à leur gré, n'aiiroit pas manqué de 
leur laiiler taire tout ce qu'ils auraient voulu, Se de 
fe prêter à toutes leurs vues. Ainfi chez eux un Chi- 
rurgien de cette efpece n' aurait été que leur prête- 
nom; &, lorfque les chofes auroient été montées 
fur ce ton, Se confirmées "par un ufage en quelque 
forte immémorial , le fond n auroit-il pas emporté 
la forme , Se auroient-ils eu beaucoup de peine à faire 
envi/àger Taniftance d'un Chirurgien étranger com- 
me une fuperfluité également onéreufe Se incom- 
mode à leurs Maïfons , lorfqu'ils auroient prouvé 
qu'en effet c'étoit par eux Se par leurs mains que fe 
faifoient de tout tems toutes les plus grandes opéra- 
tions dans leurs Hôpitaux ? Voilà donc à quoi ten- 
doîent alors les Frères de la Charité , & c'eft encore 
le but auquel ils vifent aujourd'hui , en demandant 
qu'au moins ils foient autorifés de' faire la Chirur- 
gie dans leurs Maifons , en l'abience des Chirurgiens,, 
Se dans Iqs cas prefïàns. 

En 171 5 ils ne furent pas fi modeftes ; car ils fça- 
Vent à merveille avancer ou reculer , fui van t les cir- 
conftances. Dans cetems-làils nefepropofoïent pas 
comme de fimples Subftituts, dont le miniftere dût 
être purement fubfidiaire , Se borné aux feuis cas de 
néceffité : le vent leur paro niant favorable , ils dé- 
ployaient alors toutes leurs voiles ; ils demandoient 
nettement d'être maintenus, fans aucune modifica- 
tion ï\i réferve , dans le droit de faire la Chirurgie £ 
Se en effet, cette demande, toute déraifonnable 
qu'elle fût, leur réulft. Il eft vrai que ce iuccès ne 
fut pas de longue durée ; maïs il dura alfez pour don- 
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ner le tems de voir pleinement juftïfiée par l'expé- 
rience la réalité des inconvéniens que le Miniftere 
avoit toujours prévus ; c'eft-à-dire,, qu'aux rifques 
de qui il pouvoît appartenir , les Ereres de la Cha- 
rité faifoient tout. chez eux, & que les Chirurgiens 
n'y faifoient rien. Voilà ce qui fit fentir vivement 
la nécefîîté de renouveiler .les anciennes Loix , & 
.ce qui donna lieu aux Lettres en forme d'Edït de 
1724. On a vu quels efforts firent alors les Frères 
de la Charité , pour empêcher l'.exécutîon de ces 
Lettres , ,& jufqu'à quel point ils avoient fçu préve- 
venir 8c échauffer les eiprits en leur faveur ; on a 
vu auffi que cette préoccupation des bonnes âmes 
céda cependant à l'autorité & à la raifon, .& qu'en- 
Jin il fut reronnu que le retour à l'ancienne police, 
& le rappel des Frères de la Charité à leur état natu- 
rel & primitif, en prévenant bien des inconvéniens 
êc des abus , n'en produifoient aucun. 

C'eft donc dans ces cfrconilances , Se après une 
aflTez longue exécution de cette Loi, que les Frères 
de la Charité reparouTent fur la fqènç, & qu'ils s'a.- 
dreuent de nouveau à la Cour , pour demander la ré- 
vocation des Lettres,de 1724. Or, on ne peut trop 
le répéter , il faut vouloir s'aveugler foi - même 
pour ne pas voir qu'en cela , l'objet des Frères eft 
de s'emparer de la Chirurgie dans leurs Maifons, 
Se de n'y rien laifler à faire aux Chirurgiens , autant 
qu'il leur fera polîible ; afin de parvenir par fuccef. 
fion de tems à les chaûer abfolument de chez eux. 
Il eft d'ailleurs aifé de prévoir que , ce premier pas 
fait j les murs de leurs Hôpitaux leur paroîtront 
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ope enceinte trop étroite , pour pouvoir en con- 
fcience y relTerrer un zèle, qui de là nature n'eft pas 
fait pour reconnoître des bornes. Ils fe croiront donc 
comptables de leurs talens envers toute la fbcîété; 
&, la prévention populaire ne fécondant que trop 
de li charitables entreprifes , un tems viendra où l'on 
ne pourra guère fe flatter de faire quelque fortune, 
Se d'acquérir quelque réputation dans la Chirurgie, 
{ans avoir auparavant fait Profeflîon dans l'Ordre 
de S. Jean de Dieu. 

On ne doute pas que beaucoup de perfonnes,. 
trop Chrétiennes pour fe permettre de penler, en 
aucun cas , défavantageufement de leur prochain, ne 
regardent toutes ces craintes comme autant d'illu- 
iions , & cet avenir comme une véritable chimère : 
mais au moins ces perionnes, fi retenues & û cir* 
confpecles dans leurs jugemens, ne fçauroîent-elles 
nïer la porfibîlité de ce qui efl déjà, ni fe perfua- 
der que les Frères de la Charité ne feront pas ce 
que ces Frères eux-mêmes annoncent dès aujour- 
d'hui comme indiipenfable. 

Or il eft d'abord confiant que, dès à préfent , dans 
beaucoup de villes du Royaume , les Frères de la 
Charité traitent les riches comme les pauvres, Se 
& plus volontiers même ceux-là que ceux-ci ; Se 
qu'Us font fort éloignés de fe faire le moindre fera- 
pule d'opérer hors de chez eux, quand ils en trou- 
vent foccafion.- C'elr, un fait trop notoire pour 
avoir befoin de preuves ; d'ailleurs s"d étoit poffi- 
ble que quelqu'un en doutât , on eft prêt à lever 
&x ce point jufqu'au moindre doute. Ainfi il nel 
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riï împoflfiblc ni hors de vraïfemb'ance, que les Frè- 
res de la Charité falTent un jour ouvertement , ce 
qu'ils font déjà fans beaucoup de miftere. Ce n'eft 
donc ni le forger des chimères, ni s'effrayer déve- 
nemens imaginaires, que de prévoir qu'enhardis 
par le luccès , ils étendront le plus qu'ils pourront 
dans les Provinces la liberté qu'ils ont déjà prife 
dès àpréfent ,'de faire la Chirurgie chez les parti- 
culiers. 

Il y a plus , c'eft que , fi l'on veut les en croire* 
le bien public exige , Se il eft de nécefîité qu'ils en 
ufent ainfi ; parce que , ielon eux , il n'y a prefque 
point , ou du moins très-peu de Chirurgiens habiles 
dans les Provinces , & qu'il n*y en n'a point , qui ayent 
les injlrumens néceffaires à toutes les opérations. Voilà 
ce qu'ils foutiennent dans le Mémoire qu'ils ont 
préfenté ati Roï , & qu'on a actuellement fous les 
yeux ; & c'eft en effet ce qu'ils tâchent de perfua- 
der par tout. Or , fi cela n'eft pas , ils en imp oient 
à Sa Majefté , & cherchent à furprendre ià religion ; 
& dès-là c'elt une nouvelle raifon pour juftifièr la 
défiance qu'on a toujours eue de la pureté des motifs 
qui les animent. Si , au contraire, leur expofé eft 
vrai en ce point , il eft hors de doute qu'aucun hom- 
me riche dans les Provinces ne voudra, ni ne devra 
expofer fa vie entre les mains de gens qui n'auront 
ni la capacité, ni les inftrumens néceiîàîres pour opé- 
rer ; & dès-là il fera toujours d'une néceffité in- 
difpenfable que dans la Province , les perfbnnes ri- 
ches , ou fe iaifTent égorger par les Chirurgiens or- 
dinaires, ou fe faflè'nt guérir par les Frères de U 
Charité. 
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Il efl: donc de la dernière évidence que la de- 
mande des Frères de la Chanté tend à la ruine to- 
tale de la Chirurgie en France. Mais la protection 
particulière dont Sa Majefté a toujours honoré cet 
Art important, ne permet pas de craindre qu'après 
en avoir conftamment favorifé le progrès, par fes 
loix Se par fes bienfaits, elle l'abandonne , & laifle 
anéantir un Corps dont les talens font honneur à 
la Nation , & fè font depuis long-tems rendus aufS 
célèbres qu'utiles dans toute l'Europe. 
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